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Amendement de Mine Yvonne Dimmont, — Mine Yvonne Dument, 
MM. je rapportour, le secrétaire d'Elal, — Rejet au scrutin pnbhe, 

Amendement de Mme tirant. — MM. Primet, le rapporteur, je 
secrélaire d'Eat. — Rejet, 

Deusitine amendement de Mme Yvonne Bument. — 
Mine Yvonne bumont, MM. le rapporteur, le ministre. — Rejel au 
scrutin publis. 

M. Bernard Chorhov. 

bermande de renvoi de la suile de la discussion: M. Berlaud. — 
Adopii on. 

92. — Dépôt d'un rapport. 
23. — lslement de l'ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverle à quinze heures. 


_— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces verbal de la stance du jeudi 9 no- 
vermbre à été affiché et distribue. 
IL n'y à pas d'observations 7... 


Le pi ues-verbal e:t adopté. 


—. Ÿ 
EXCUSE 


M. le pré-ident. M. Armenvaud s'excuse de ne pouvoir assis- 
der à lu seance, 


— 3 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION BE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Naveau et des membres de 
la commission de lagricuiture une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à unifermiser le taux de 
la prime de résorplion inslituée par le décret n° 50-1023 du 
03 août 190 déductible du prix du blé servant de base au cal- 
cul du prix des fermages. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 734, 
distribuée, 6t, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
duission de l'agiiculture. (Assestinen.) 


LE 
4 


 & — 
DEPOT DE RAPPGRTS 


M. le président. J'ai recu de M. Héline un rapport fait au 
nom de la comupission des pensions (pensions civiles et mili- 
laires et victimes de Ja guerre et de l'oppression), sur le pra- 
et de loi. adopté par FAssemblée matronale, tendant à étendre 
e bénétice des retraites mulualistes instituées par la loi du 
à août 1923 aux coimdaitants de la guerre 1939-1945 el aux 
avants cause des comibaltants merts pour la France au cours 
de la guerre 19321945 (n° 688, année 1%). 

Le rapport est hnprimeé sous le n° 733 et distribné. 

Fai recu de M. Naveau mn rapport fait au nom de la eom- 
nuission de l'agriculture, sur la proposition de résolution de 
M. Paumelle, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour faire bénéticier les producteurs de blé, 
pour Li eumpagne 14-1954, d'une prime mensuelle et progres- 
eve de conservation (n° 313, année ##%n. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 735 et distribué, 

J'ai recu de M. Léger un rapport fait au nom de là eommis- 
son de la produetien industricHe, sur la proposition de lei, 
\doptée par FAssemblée nationale, tendant à ercer une prorme- 
l'on spéciale dans l'ordre de la Légion d'honneur dite « Fromo- 
Leon de l'Energie » à l'oreasion du cinquantième anniversaire 
de l'institut électrotechnique de Grenoble (n° 690, amnée 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 736 et distribué. 


BB = 
QUESTIONS ORALES 
Ajournement de deux questions orales. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le mumistre de l'industrie ct du commerce à une question 
orale de M, de Gouvon (n° 161}; mais M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, qui doit répondre à cette question, 
est absent de Paris. 





En conséquence, celte affaire est reportée à hüiluine, cenfor- 
mémept à l'article &j du réglement, 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
travaux publiés, des transports € du lourisme à une question 
orale de M. De<comps (n° 162); mais M. le rministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme à transmis celle affaie 
à M. le ministre de l'agricuiture qui, d'arcord avec l'auteur de 
la question, demande qu'elle soit reportée à une sance ultc- 
Jienre, 

H eu est ain-<i décidé, 


FRAIS DE TRAITEMENT AUX ASSURÉS SOCIAUX 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS PFHIVES BE CURE 


M. le président. M. Lascagne expose à M. le ministre Qu tre 
va et de la <écurilé sociale qu'aux termes de l'article 17 de 
l'ordonnance du 19 octobre 145, l'assuré où les avants droit ne 
peuvent êlre couverts des frais de traitement dans les étahiisce. 
ments privés de cure et de prévention de toute nature que si 
ces établissements ont été autorisés à dispenser des soins aux 
assurés Sociaux par une commission ronstituée à cet eflet ct 
denarmme dans quelles conditions i} sera possible de dispenser 
des suins à cerlains assurés sociaux, lorsque a commission 
ci-dessus mentionnée n'a pas prévu d'établissement de cure 
susceplible de convenir à des prescriplions médicaies extraord- 
Daires,. 

La parole est à M. le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale. 

M. Paul Bacon, miuistre du travail et de la sécurité soriole. 
Mons'eur fe président, les éléments de la réponse qu'il convient 
de faire à la question posée par M. le <énatenr Lissagne se trou 
vent con‘enus, d'une part, dans l'article 17 de l'ordonnance dn 
#9 octobre 1945, fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agrireles, et, d'autre part, 
dans Farticle 5 du décret du 20 août 1946, qui détermine les 
conditions d'autgrisation des établissements privés de cure et 
de prévention pour les soins aux assurés socianx, 

Conformément à ces dispositions, Fassuré ne peut être éouvert 
de ses frais de traitement dans les établissements privés de cure 
et de prevention de toute nature que si ces établissements appar- 
Uennent aux catégories fixées par le ministre de la santé 
publious et sont autorisés à dispenser des soins aux asus 
Sociaux par une commission constituée dans chaque région, et 
compose de représentants des caisses de séeurilé sociale, de 
représentants des ministères du travail et de Ja sécurilé sociale, 
de la santé publique et de ia population, et de représentants du 
corps médical. 

D'une manière générale, il apparaît que la liste des établisse- 
ments privés de cure et de prévention qui ônt été autorisés à 
dispenser des soins aux assurés sociaux est suffisamment éten- 
due pour que l'assuré ait là possibilité d'ètre soigné dans un 
établissement répondant aux conditions gu'exige son état. 

Dans le cas exceptionnel, qui est celui Visé par M. le sénateur 
Lassagne, où aucun des établissements agréés ne serait en 
mesure d'assurer à un malade les soins appropriés, une raisse 
de sécurité soriale ne peut légalement participer aux frais de 
traitement, sauf dans les cas d'urgence et dans les conditions 
prévues par l'articie 5 du décrel susvisé du 29 août 1946, 

Ce décret prévoit, lorsque le malade « à été admis en cas d'ur- 
gence dans un établissement non autorisé, qne KR eaisse peul 
accorder des prestations, si, après avis du médecin conseil de 
la sécurité sociale, le caractère d'urgence de intervention et 
Fimpossibilité où se trouverait le malade d'être hospitalisé dans 
un clablissement autorisé ont été reconnus ». 

J'ajoute que s'il n'existe aucun établissement de cure snscep- 
tible de recevoir les malades qui ont fait Fobjet de prescriptions 
médicales extraordinaires, il appartient de faire connaître cette 
sitnation au ministère de la santé publique pour que celui-‘i 
puisse examiner l'affaire et prendre les mesures techniques qui 
pourraient s'imposer. 

En tout état de cause, en l'absence de tels étahtissements, les 
organismes de sécurité sociale ne sauraient prendre en charse 
au titre de prestations légales les frais engagés par un assuré 
social qui, ne pouvant être reçu dans un établissement agréé, 
effectucrait une cure libre. 


DIFFÉRENCE DE TRAITEMENT ENTRE FONCTIONNAIRES 
EX-AGENTS P. À OÙ P. 2 


M. le président. M. Jacques Debñ-Bridel demande à M. le 
mimstre du budget, comme suite à sa question orale, vemie 
en séance du 24 mai 1949 (J. 0. n° 38 €. R. du 25 mai 1949) 
relative à la situation des fonctionnaires, agents P. 1 on P. ?, 
quelles mesures ont été prises pour mettre fin à la différence 
de traitement peu fondée établie par la circulaire du 7 janvier 
1947 entre les fonctionnaires ex-agents P. 1 on P. 2; 

Différence qui se justifie d'autant moins que, eu application 
de la loi du 25 mars 1949 et du règlement d'administration 
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psisretiets 
ublique du 21 mars 1950, les agents P, { se verront attribuer 
j. carte du combattant volontaire de la Résistance et auront 
droit de ce fait à la carte du combattant (décret n° 49-1615 du 
91 décembre 1949, modifiant et complétant le décret du 1% juil- 
let 1930, portant règlement d'administration publique, en exé- 
cution de l'article 101 de la loi du 19 décembre 1926 fixant les 
conditions d'attribution de la carte du combattant. 

la parole est à M. le ministre du travail et de la scurité 


su iale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Mesdames et messieurs, au nom de M. le ministre du budget, 
ponds à M. le sénateur Debü-Bridel que sa question faisant 

sil à deux questions, l’une orale, l'autre écrite, met en cause 
Jes textes réglementaires qui, grâce à une interprétation tres 
libérale, ont permis à cerlains agents P. 1 d'obtenir Ja carte 
de combattant volontaire de la résistance, alors que n'a pas 
pour utant été autorisée l'assimilation à des services de guerre 
des services rendus par les intéressés en dehors des formations 


er 
te 


uliitalres. 

Une telle assimilation ne peut être réaliste, en effet, que par 
J'intervention d’un texte législalif. 

Quel est l’état actuel de la législation? Un décret ayant force 
de loi et publié le 25 juillet 1942 par le gouvernement provisoire 
de la République — relatif aux forces francaises combattantes 
_- à confirmé le caractère militaire du statut qui régis- 
sait, durant la période des hostilités, les agents P. 2; mais ce 
texte n'a aucunement étendu aux agents P, 1 le bénéfice du 
statut militaire. 

En effet, la note d'application de ce décret, signée le 27 juil- 
let 1942 par Île chef d'état-major particulier du général de 
Gaulle et par le commissaire national à l'intérieur, définit Les 
devoirs, les obligations et les droits des intéressés selon Ja 
catégorie d'agents dans laquelle ils se trouvent classés (agents 
0, agents P. 1, agents P. 2): 

{° Les agents O « ont droit à des indemnités forfaitaires... », 
« peuvent bénéficier de distinctions honorifiques... », € en cas 
d'arrestation, ont droit. à un dédommagement matériel. », 
«en cas d'invalidité. bénéficieront du régime des pensions 
militaires... »; 

20 En ce qui concerne les agents P. 1, «ces volontaires ont 
les mêmes devoirs, obligations et droits que ceux de la cate- 
gore 0. Hs peuvent, en plus, recevoir éventuellement des 
indemnités périodiques proportionnés au préjudice matériel qui 
peut leur être causé dans leur situation en raison de leur acti- 
vité. »; 

3e Les agents de la catégorie P, 2 sont dotés d'un statut mili- 
taire et bénéficient « des avantages matériels accordés aux mmili- 
tuires des forces françaises combattantes — solde, pension, dis- 
tinctions honorifiques — sur la base de leur grade militaire 
ou de leur grade d'assimilation », 

Sans mettre aucunement en doute Ja qualité des services ren- 
dus par nombre d'agents P, { dans l'œuvre de libération du 
territoire, il convient de constater que le décret précité du 
25 juillet 1942, qui les régissait, et la circulaire d'application 
n°1368 D/BCRA du 27 juillet 1942, ne leur conféraient en aucune 
manière, le statut militaire. 

Si ces agents étaient, en effet, de façon continue, au service 
de la résistance, leur activité n'était ni permanente, ni exclusive 
d'une occupation personnelle rémunérée, comme c'était le cas 
pour les agents P 2, et, de ce fait, les intéressés ne percevaient 
pas de solde mais seulement des indemuilés périodiques propor- 
lionnées au préjudice matériel dont leur siluation pouvait se 
trouver affectée en raison même de leur activité. 

Quelles sont les mesures qui sont susceptibles d'intervenir ? 
En l'état actuel de la législation il ne peut être raisonnablement 
fait grief aux services du ministère du budget d’avoir respecté 
l'esprit et les termes de celle-ci en précisant, dans l'instruction 
du 7 janvier 1948, que la mesure prise à l'égard des agents P 2 
u'élait, quant à présent, pas applicable aux agents P 1. Cette 
expression « quant à présent » mérite cependant d'être souii- 
guce, car elle montre bien que le ministère des finances enten- 
dait ne pas préjuger l'avenir dans un domaine où il était 
d'avance acquis au principe d'une mesure favorable à l'égard 
des anciens agents P 1. 

Il l'a d'ailleur démontré peu après en prévoyant l'insertion, 
dans un projet de loi déposé le S mars 1949 sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et relatif aux « rappels et majorations 
d'ancienneté susceptibles d'être accordés aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers civils de l'Etat justifiant de services militaires 
et assimilés accomplis au cours de Ja campagne 1939-1945 », 
d'une disposition assimilant à un,temps de présence sous les 
drapeaux la durée des services accomplis en qualité d'agents P 1, 

Dans ces conditions, il est bien évident que, s'agissant d’une 
question qui relève seulement du pouvoir législatif, le Gouver- 
lement ne pouvait mieux faire pour marquer l'intérêt qu'il 
porle aux agents en cause. 
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Il est simplement À regretter qu'en raison d'un ordre du jour 
part culièrement hargé L'Assemblée nationale n'ait pu border 
jusqu'à présent l'examen du projet de loi précité el que Île 
Parlement n'ait pas encore pris posili Hi AU : jet au probictne 
qui concerne les intéressés. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je il: le la paroi 

M. le président. La parole est à M. Debu-Riidel 

M. Jacques Debü-Bridel. Mes che: collecues, ie vi l'écouter 
avec une grande attention la réponse de M, le mi * dois 
mm 'étonner. au sujet d'une questio ! met ( ilist s droits 
incontestables de fonclionnuires de la résistance, que la seule 
reponse pratique qui me soit faite soit | ture et la paraphrase 
d'un décret de 1942, alors qu'il existe un décret du 23 décembre 
1949 qui à modifié et complété le décret du 1% juillet 1990 por- 
tant réglement d'administration publique et étendant : ts 
P 1 comme aux agents P 2 la qualté d'anciens con bhallunts ct 
leur attribuant la cart d'ancien { 1h i 

J'estirne qu | est particutiereme doultoure \ heure 
actuelle de voir ch pol ‘r, érsvoler, dl: +] qua ul 1! uit Les 
trés maigres, de très modesti \ | l . 
tants inconteslabhles et incontesti 

Le texte réglementaire qu'on no pp e 1942 

En 1942, nous étions en pleine guerre, A celte époq nul ne 
prévoyait qu'en 1950 on arriverait au un td t | y 
correspondent à aucune réalité vrat ins mue f t les 
conditions mèémes de la lutte clandestine en Fran ee, à VOIE ous 
parler de permanence de term] S emplové à eT\ [a 
résistance. C'est tout ignorer de ce q fut la lutte cl | 

La réalité, vous la conna . fous parfaitement, vi lu 
moins qui avez parlhecipé à la lutte chandestine, c'est qu'ui 
tant, mème à un sens modest issumait des risques ir- 
tout spécialement dans les administrations publique na it était 
plus qu'ailleurs en proie à ces hommes qui fa ‘nt du zéle 
pour le gouvernement en pl . c'est-à-dire pour | hommes 
de la trahison et de la collaboratior | | | t par 
des avantages au tableau d'avancement, ce r tant, di À 
risquait chaque jour, à toute heure et à tout voment. la 
dénonciation, la condamnation et la déportat parfois Ja tor- 
ture et la mort, 

Voilà la vérité telle qu'elle est. FT serait &rand temps de rendre 
justice aux agents P 1 et P 2 de la résistance: entre eux pas de 
différence ! Et cela d'autant plus que Tous Huine (l | 
période où il n'est question, à l'initiative du Gouvernement (y 
de pardon, que d'oubli, que de bras tendus, que di Hip 
d'éponge sur le passé, alors que vous allez étendre les D 
tout grands aux lâches coupables de faiblesses, d'aband 
tous ces gestes qui ont été à des titres divers une aide à IX 
qui ont fait le jeu de l'ennemi chez nous, Alors quand il s'agit 
de rendre justice par de maigres compensations à ceux qui ont 
lutté pour la patrie, estil digne d'un Gouvernement francais d 
s'abriter derrière des textes que votre legislation actuelle elles 
mème dément ? 

Monsieur le ministre, je tiens À vous le dire, cette attitude 
provoque une émolion légitime et profonide parmi tous ceux 
qui ont lutté pour l'intégrité nationale, Je ne crois pas qu'une 
telle atlitude serve à ce grand sursaut des cœurs dont nous 
avons actuellement besoin pour faire face au péril qui no 
menace, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 


gauche, du centre et de la droite el sur divers ban $ 


ct à gauche.) 


au centre 


Ajournement d’une question, 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques à la 
question de M. Jacques Debû-Bridel portant Le numéro 165: 
mais en l'absence de M. le ministre, cette affaire est renoitce 
à huitaine, conformément à l'article 86 du réglement. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je suis d'accord, 
sident, 


monsieur le pré- 


ee ven 


PROTECTION DES CABLES SOUS-MARINS 
Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discusson du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rendant appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle du Cameroun et du Togo, les dispositions de la loi du 
20 décembre 18$4 concernant la répression des infrachions à Ja 
‘convention interhationale du 14 mars 1884 relative à Ja protece 
tion des câbles sous-marins, (N° 458 et 730, année 1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Gustave, rap 
porteur. 


TLC LE 2 


IDR AN RE 


Liivié dite 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1950 
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M. Gustave, rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, votre commission de la France 
d'outre-mer m'a désigné pour apporter devant vous ses {ravaux 
et ses conclusions Sur le projet de loi dont vous ttes saisis. 

Ce projet, je le rappelle, a pour objet de rendre applicable 
lerritoires d'outre-mer et dans les teriiloires sous 
tutelle du Cameroun et du Togo les dispositions de Ja Joi du 
%) décembre 1884 concernant la répression des infractions à 
la convention internationale du 14 mars 184 relative à la pro- 
tection des cablés sous-marins 

Plusieurs questions se posent aussitôt à l'esprit en raison 
méme des textes auxquels se réfère le projet. 

Quelle est l'utilité des câbles sous-marins ? Pourquoi les pra- 
] 61 » Quelles sont les dispositions essenli les de la convention 
internationale du 14 mars 1884 et de la Joi du 20 décembre de 
la même année ? Pourquoi eonviental d'étendre Fappl'eation 
de celle-ci aux territoires d'outre-mer et aux territoies sous 
{ui 


dans es 


11 ) 
ete ? 

lels sont les points que je vais très brièvement lévelopper 
devant vou; afin de vous perrmelire, sur ces problemes qui 


revêtent un caractère à Ja fois technique et jurid:que d'émettre 
Un 1 en pleine connaissance de cause. 

L'importance de l'utilité de la télégraphie SOUS-INATine — 
nolemment au point de vue des prévisions mélcoroiogiques, 
des informa'ions commerciales et de la correspondance offi- 
cielle — les accidents auxq els les câb'es sont €: po Ês tant en 
iier qu à l'atterrissement, c'est-à-dire les points où ils arrivent 
a { é., jes ht rturbatio is el les rt lat 1 que pi uvent Causer dans 
les communications intercon/inentales leur détérioration et leur 
rupture, le prix élevé de leur pôse, de leur entretien et jeur 
réparation, la difiiculté des travaux et les longs délais qu ils 


exigent, sont autant de raisons qui expli prié ‘il l'intérêt des pro- 
tachant à leur exploilation et à leur protection. 


bémies se ra 
le vue juril que, lois Cas peuven! se présente] lors 


AU poin! 


létérioration ou de la des 


de la « truction d'un cäble sous-marin. 
L'accident, en effet, peut avoir lieu soit au point d'alterrisse- 
ment, sait en mer territoriale, c'est-à-dire dans un rayon qui 
s'élend jusqu'à trois milles marias des côtes (5.586 mètres), 
soil enfin, en pleine mer, c'est-à-dire au delà de la mer terri- 
loriale 


Dans le premier et Je deuxième cas, l'atteinte portée au câble a 
toujours été punie par les lois dun pays. C'est ainsi qu’en 
France, le décret du 27 décembre 1851 punit tous :es faits maté- 
riels pouvant compromettre le service de la télégraphie ter- 
resire ou sous-marihe. 

Dans le troisième cas — destruction ou détérioration d’un 
cable en haute mer par des marins, des pêcheurs ou les conces- 
sjonnaires de lignes nouvelles — la question est plus délicate ; 
car les gouvernements n’ont aucun pouvoir souverain sur les 
eaux en pleine mer; et mème on « pu dire qu'aucun principe 
de droit civil nest applicab:e eri plc ine mer. 

Devant la nécessité de protéger la câbles sous-marins, même 
lans ces lieux qui ne sont sourms à aucune juridietion, plur- 
ceurs états se sont réunis en une conférence qui a abouti à la 
‘ion internationale au 14 mars 18S4. 

La convention détermine dans quels cas, comment et par qui, 

ia 1éprimée la rupluie ou Ja détérioration des câbles en 
haute ner; elle indique les mesures de préservalion en faveur 

s navires chargés de la pose et de lentretien des fils; elle 


Hixe les droits respeclifs des concessionnaires des cäl'es sous- 


marins sur la mème ligne; enlin elle soumet l'atterrissement 
4 cib sous-marins au régime de l'autorisation comportant, 
en outre, lobliration pour le titulaire de <e soumettre à des 

| : de eûrelé convenable, tant sur le rapport du tracé 
que sur celui des dimensions des câbies, L 

Le ce que la convention ne s'applique en dehors des eaux 
t torniales, H arrive généralement qu'un méme câble se trouve 
soun en partie à Ja législation nationale et en partie à Ja 
convention de 1884. 

Ja convention indique les infractions punissables, La rupture 
ou la détérioration d'un ecäble sous-marin faite volontairement 
ou par négligence coupable, et qui pourrait avoir pour résultat 
d'interrompre tout on partie des communications télégraphi- 
ques, est punissable, sms préjudice des dommages-intérèts,. 


{ 

Celte disposition ne s'applique pas aux ruptures ou détério- 
rations dont les anteurs n'auraient eu qne le but légitime de 
protéger leur vie et la sécurité de leurs bâtiments, après avoir 
pris toutes les précautions nécessaires pour éviter ces ruptures 
et délériot itions, 

1 se peu! qu'un filet ou une ancre étant pris dans un câble, 
le pêcheur consente à sacrifier son bien pour sauver le bien 
d'autrui On Jui doit, dans ce cas, une légitime indemnité, à 
verser par le propriétaire du câble, sous réserve qu'il n'y aît 
eu ni négligence, ni imprudence de sa part. 4 

Le propriétaire du câble qui, par la pose ou la réparation de 
celui-ci, cause la rupture ou la détérioration d'un autre câble 
doit supporter les frais de réparation que cette rupture ou cette 
détérioration a rendu nécessaires. 





Les bätiments occupés à la pose ou à la réparation deg 
càbles doivert observer les règles ou les Signaux qui sont 
ou seront adoplés d'un commun accerd pour éviter les abor- 
dages. 

Les autres bätiments doivent se lenir à plus d'un mile 
marin (1.852 mètres) de ce bätiment cäblier. 

Les engins de pêche doivent élre lenus à la même distance, 

Les bäliments, d'une part, et les engins pêcheurs, d'autre 
part, doivent se tenir éloignés d'un quart de mille nautique 
des bouées destinées à indiquer Ja position des cäbles en cas 
de pose, de dérangement ou de rupture de ces derniers. 

La convention consacre, en outre, le droit exclusif de juri- 
diction de répression des tribunaux de la nation du pavillon 
et ne formule aucune exception aux règles du droit interna. 
tional, sanf en ce qui concerne la police judiciaire, que les 
croiseurs de toute nationalité peuvent exercer, quel que sait 
le bälimeut de commerce contrevenant, 

Par la convention, les hautes parties contractantes se sont 
engagées à imposer, aulant que possible, quand elles äultori. 
sent l’atterrissenient d'un câble sous-marin, les conditions de 
eùreté convenables, tant sous le rapport du tracé que sous celui 
des dimensions du câble. 

La responsabilité de lauteur d'un accident peut d'ailleurs 
être atténnée par les mauvaises conditions où se trouve 
cable, tant au point de vue de sa qualité que de son tracé. 

La direction des cäbles doit être indiquée aux navigateurs 
de maniére non équivoque par des balises placées à terre ou 
des bouées placées en mer, de type uniforme pour toutes | 
nations. 

La convention de 18S4 stipule qu'elle s'applique, en dehors 
des eaux territoriales, à tous les cables sous-marins légalement 
établis qui aiterrissent sur les terriloires, colonies ou posses 
sions de l'une ou plusieurs des hautes parties contractantes, 

Pour ce qui est des pénalités, la convention, tout en laissant 
aux pouvoirs publics de chaque pays le soin de les fixer, à 
posé le principe d'une privalion de liberté. 

Les hautes parties eontractantes, dit l'article 12, se sont 
engagées à prendre où à proposer à leurs législatures respec- 
lives, les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de Ja 
présente convention et, notamment, pour faire punir, soit 
d'une amende, soit d'emprisonnement, soit de ces deux peine», 
ceux qui contreviendraient à ces dispositions. 

En France, la question a été réglée par la loi du 20 décembre 
18S4, qui contient, sous le Utre IT, des dispositions spéciales 
aux eaux non territoriales et, sous le Utre If, « des dispositions 
spéciales aux eaux territoriales ». 

La loi prévoit des peines d'amende et d'emprisonnement, 
(allant jy ét deux mois) contre tous ceux qui refuseraient 
d'exhiber les pièces nécessaires pour rédiger les procès- 
verbaux; contre fous ceux qui causent la détérioration ou Ja 
rupture d'un câble par négligence coupable; contre tout acte 
de rébellion de la part d'un Français envers les commandants 
de croiseurs étrangers, ceux-ci étant de par la convention hahi- 
lités à dresser procès-verbaux: contre tout capitaine de baäti- 
ment cäblier qui n'a pas regulièrement signalé son bâtiment ; 
contre quiconque aura fabriqué, détenu, mis en vente, embar- 
qué des instruments on engins servant à couper ou à détruire 
les câbles sous-marins; contre quiconque aura fait usage des 
mêmes instruments ou engins; contre tout capitaine ou patron 
d'un bateau qui aura jeté l'ancre à moins d'un quart de mille 
nautique, Où qui aura amarré son bateau à une houte destinée 
à indiquer la position du câble, sauf le cas de force majeure ; 
contre le patron de tout bateau de pêche qui ne tiendrait pas 
ses engins où filets à un mille nautique au moins du bâtiment 
occupé à la pose ou à la réparation d'un câble sous-marin : 
contre l: palron de tout bateau de pêche qui ne tiendra pas 
ses engins ou filets à un quart de mille nautique au moins de 
ja ligne des bouées destinées à indiquer la position des câbles 
sous-marins, 

Les armateurs des navires, qu'ils soient ou non propriétaires, 
sont déclarés responsables des amendes prononcées et des con- 
damnalions civiles. 

Il est important de souligner ceci: 

Lorsque les faits punissables se sont produits dans la mer 
territoriale ou dans la zone d'atterrissement, les pénalités attei- 
gnent tous les contrevenants de quelque nationalité que soit le 
navire qui les portait. 

Mais lorsque les faits punissables se sont produits en haute 
mer, 1 loi française est exclusivement applicable aux équi- 
pages des bâtiments français et aux citoyens français ayant fait 
partie d’équipages étrangers. 

La loi du 20 décembre 1884, enfin, indique les personnes 
habilitées à dresser les procès-veibaux en cas d'infraction; ce 
sont notamment : 

Les Officiers commandant les navires de guerre français; 


Tous les officiers de police judiciaire; 
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CPE mn . . . 
Tous les officiers de police municipale assermentés, et 


Jes fonctionnaires énumérés par l'aiticle 10 du décret du 
2» décembre 1851. | 

Bien que le Gouvernement français se soit engagé, aux ter- 
mes de la convention internationale de 1SS5, à en assurer 
l'application dans ses colonies ou possessions, il se t'ouve que 
ja lon du 20 décembre 1884 n'est pas, ips0 facto, applicable à nos 
territoires d'outre-mer el à nos territoires sous tutelle, Aux ter- 
mes de l'article 72 de la Constitution du 27 octobre 196, en 
eltet, une lot n'est applicable aux territoires d'outre-mer que si 
elle comporte une disposition expresse à cet égard; ce qui 
n'est pas en l'espèce le cas, 

Cependant, dans certains territoires d'outre-mer, notamment 
à P inte-Noire en Afrique équatoriale française, des câbles sens- 
juarins auraient été ces temps derniers soit détériorés, soit 
coupés. Les autorités m'ont, à l'heure actuelle, aucun 
moven pour poursuivre les responsables des dommages causes 
UX cables. 

C'est pourquoi il parait nécessaire, dans l'intérêt général et 
conformément à nos engagements internationaux, d'étendre la 
loi du 20 décembre 1884 à ces territoires. 

La commission de la France d'outre-mer vous propase, dans 
ces conditions, d'émettre un avis favorable sur le projet. 
(Applaudissements.) 

"M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte de Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de Joi. 

Le conseil décide de passer à la discussion de l'article wnt- 
que.) 

M. le président. Je doune lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Les dispositions de Ha loi du 20 décem- 
hre 1884 concernant la répression des infractions à la conven- 
tion internationale du 14 mars 1884, relative à la protection 
des cables sous-marins, sont élendues à l'ensemble des tlerrt- 
tuires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo ». 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


locales 


re) 


UT 


PROLONGATION DE: LA DUREE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de Joi, adopté par l’Assemblée nationale, portant à dix- 
huit mois la durée du service militaire actif et modifiant cer- 
taines dispositions de la loi du 51 mars 1928 relative au recru- 
tement de l’armée. (N°s 714 et 722, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 

Four assister M. le 
(guerre) : 

M. le général Coudraux. 

M. le général Ghislain, chef de l'état-major particulier du 
Fecrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 

Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Martinet, administrateur eivil à la direction du budget. 

M. Mas, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Mathey, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Soumagnas, administrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de ces commmnications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale. 

M. le général Corniglion-Molinier, rapporteur de la commis- 
Sion de la défense nationale. Mesdames, messieurs, permettez- 
Iuoi, tout d’abord, une courte explication personnelle, 

Vous vous les probablement rendu compte, comme moi- 
Jnème, du fait suivant: vos collègues vous Éni l'honneur de 
vous nommer rapporteur d’un projet important; à partir de 
cet instant, il vous est parfaitement impossible de défendre 
vos propres idées, quand elles ne coïincident pas exactement 
avec celles de la majorité de la commission, au nom de laquelle 
Vous intervenez. 

J'espère néanmoins que le président Rotinat, avec l'autorité 
qui s'attache à sa fonction, que d'autres collègues, comme 
M. Barré, avec sa fougueuse éloquence, et des représentants 
de mon groupe préciserent ce que mon rôle de rapporteur, tel 
que je le comprends, mn'esvpéche de dire moi-mcime? 


secrétaire d'Etat aux forces armées 
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Mon rapport a été distribué hier. Je vous prie d'en excuser 


la longueur. Je n'ai mième pas disposé de vingt-quatre heures 
entre la dernière scance de votre commission de la défense 
nationale et le d pôt lu pi t, ven ll li. l'autre Ï ur Je In'ex- 
ceuse des nombreuses erreurs qu il nmporte, erreurs In puta- 
bles au fait que san était un jour férié, je n'ai pas eu Je 
temps de revoir le texte de mon rapport 

Ce n'est pas, aujourd'hui, un sénateur de l'opposition qui vous 
parle, mais seulement un général que le hasard des gnerres a, 
tour à tour, fait passer par tous les grades et servir dans toutes 
les armes, des chasseurs alpins à l'aviation terrestre en pa | 
par les dragons et l'aviation maritime, J'ai, ensuite, abouti aux 
états majors fr us et inleralliés, Au (pl , ph i ilse 
pour attirer voti ittention < la ualion partieou | 
arme ! ln Ï | Spt len l ceile dé l'ü ition 
connais mieux que les autres 

D'une faro énérale, | | Ex t que l'orgar 1! n « 
taire est presque partout plus rationnelle et ph l'A ble 
que chez nous, En Grande-Bretagne, à partir de 143 où #4 à 
NAS i ines écolier participent IX tra X Cl AUX Sail Î 
truction des cade!s de ill J'ai % en | } Cort { ill 
Pays de Galles, des cartingut l'avions et de not en 
coupe dans les ] ecges que }al eu | iston de x ter. P 
tard, à l'université, des escadrilles sont form qui tri 
et que suit la Royal Air Force, 

Le futur aviateur, qu'il Soff naviguant ou rampant, arrive à 
l'incorporation avec un solide bagage de connaissances géné 


rules aéronautiques puisque, pen lant six ou sept ans, les ofi 
teurs de la R. A. F. ont formé son caractère ct 
} 
éme 


fémentaires <a jeune cervelle, 


techniques 6 


inst 


ciers ru 
alimenté en 


En Russie, les organisations prémilitaires accon phssent Ja 
même tâche, que perfertienne en outre un service militaire à 
très long terme. 

Aux Elats-Unis, même organisation scolaire et postsrolaire 
encore aidée par la puissence d'une civilisation naturellement 


orientée vers les sciences et Ja te: bnique 

Vous connaissez, mes chers collègues 
situation de la jeunesse française: quelques clubs de 
réduit, des centres de vol à voies, davantage conçus pour Îles 
fanatiques du sport que pour l'eisemble de la jeunesse d 
écoles et des ateliers. 

Enfin, pour bien marquer le caractère purement sportif et 
non prémihtaire de semblables organismes, il se trouve que 
l'aviation légère et sportive relève non pas du département 
militaire de l'air, mais du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale, J'admetlrais, pour Ina part, ce rallacherment 
si je savais Favialion civile à méme de donner lävhe 
d'iniliation au vol à voile et à la technique de Fair l'ampleur 


dans ce domaine, Ja 


ANTATET Le 


à Sa 


nécessaire, Mais, hélas! comme plusieurs d'entre vous sont 
venus me Je dire, de récentes contractions de crédits ne luis 
sent aucune iliusion sur ce point. 

Ne pense-t-on pas que ïa tâche de l'aviation civile serait 
singulièrement allégée si, débarrassée du souci de se tran 


former en université, elle pouvait abréger la période de for- 
nation pour allonger d'autant la période d'utilisation pratique 
du personnel qu'on lui affecte, Il Y a là une lacune à combler 
d'urgence, et on pourrait multiplier presque à infini les 
exemples similaires dans toutes les srmes techniques. 

A plusieurs reprises, le Gouvernement à retardé la discussion 
des lois fondamentales sur lesquelles doit être échafaudée lu 
défense de notre pays. L'incertitude des missions à accomplir, 
l'évolution de nos obligations internationales pourraient peut 
être constituer excuses à ce fait, mais les inconvéments 
d'une politique militaire au jour le jour et parfois incohérente 
n'en subsistent pas moins. 

Faute d'avoir fixé et précisé les bases de notre édifice mili- 
taire, faute de recenser les ressources réellement disponibles, 
on est resté dans l'incohérence et on n'a pas cherché les pro- 
cédés les plus efficaces pour accroitre le rendement de 
effectifs. 

IL tombe sous le sens qu'à une époque où les prix croissent 
verligineusement et où la fabrication du matériel devient de 
plus en plus complexe, la France, ni d'ailleurs aucune autre 
nation, ne saurait obtenir l'efficacité en persistant dans la 
routine actuelle. 

Si, sur le plan général, la défense de l'Occident suppose une 
force commune dans laquelle la nôtre s'insère, il n'en est pas 
moins certain que, sur le plan intérieur, il est indispensable 
d'accroître le rendement efficace des sacrifices demandés aux 
Français. Il est indispensable de nous montrer intelligents 
puisque nous sommes pauvres et que nous voulons rester fier 
(ApplaudisSements sur divers bancs, à gauche, au centre et 
à droite.) 

Plusieurs solutions sont possibles, La première consiste À ten- 
ler une réorganisation de notre armée sur des bases plus 
rationnelles, plus industrielles, voudrais-je dire. Bien qu'il 
la gucrre une révolution au moins 


des 


LELER 


cp 


soit produit dans l'urt de 
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aus<i importante que la été la révolution industrielle du XIX° M. Rotinat, président de la commission de la défense nationale! 
siéele, structure et organisation interne de notre armée n'ont Très bien ! 
guére évolué, LE AE PT es Mae , 
Le M. le rapporteur. Qu'il soit nécessaire de réorganiser l'an 
‘ A : . ‘ ù TT 4 - - + «alice 
L'armée de l'air a tenté un effort en installant dans ses francaise, nous ne pouvons pas en douter. Le Gouvernement 


services des ingénieurs en organisation et je sais que ces chefs 
et le ministre que je vois devant moi, ont essavé de lui don- 
nouvelle. Mais il s'agit là d'efforts encore 
t non d'une refonte complète de 


ner une structure 
£sporadiques, trop dispersées, el 
os in<titutions mubllaires. 

Le plus large appel aux ressources civiles de Ja nalion cons- 
lilue aussi une solnton, I s'agit d'améliorer le rendement de 
hos crédits militaires et Farmée peut faire l’économie de bien 
des dépenses en consentant à utiliser toutes les possibilités 
de la tech ique et de l’économie, 

Je n'en veux prendre pour exemple que le vieux principe des 
postes de garde qui, pour avoir couvert les bivouacs el caser- 
nements de nos grand gagneraient à être modifiés, 
voire supprinés et remplacés par des movens plus efficaces. Ki 
j'avais à faire garder d'une facon permanente une installation 
Militaire, je préférerais certainement avoir recours aux ser- 
vices d'une entreprise spécialisée qui, avec quelques veilleurs 
aidés de cluens, remplaceraient avantageusement les gardes 
tradilionneis aux armes sans munitions et aux factions symbo- 
liques, Je préférerais combiner les ressources de la technique — 
éclairage violent, fils de fer voire détection à dis- 


anciens, 


électrisés., 


tance en mm'adressant à des entreprises spécialisées dans la 
garde et Ja veille des camps. 
Si l'on ent compte de l'efficacité des movens modernes. on 


l'économie en hommes devrait étre très sensible 
el, comme ce sont généralement les hommes qui manquent, je 
hé vois pas pourquoi on les conserverait là où ils peuvent être 
remplacés avec bénéfice, 

Je suis certain également que bien des activités militaires 
font double emploi avec des activités purement civiles, L'armée 
des atelers de réparation et d'entretien des auto- 
sont achetées à 


adinettra qui 


a const 


mobiles, Seulement, les pièces manquantes 
l'agence locale de Ja marque intéressée, Ne serait-il pas possi- 
ble de charger directement nos grandes firmes automobiles de 


l'entretien et de la réparation des véhicules militaires et d’éco- 
nomiser ainsi tous ces ateliers &t tout ce matériel Spécialisé en 
utilisant simplement le réseau des agences automobiles civiles, 

Ne pensez-vous pas non plus que les “ot gt privées, 
avec leurs succursales multiples dans Ja métropole et en outre- 
mer pourraient alléger les charges de Fintendance en équi- 
pant, sinon tous les militaires, du moins tous les cadres. Ceci 
a été réalisé outre-Manche et outre-Atlantique à l’aide de maga- 
sins spéciaux à gestion commerciale, c'est-à-dire animés par le 
souci du rendement, et les prix pratiqués, la qualité fournie 
étaient tels que luniformité de tenue était automatiquement 
réaliste, les militaires achetant le réglementaire à meilleur 
compte que le non réglementaire. 

Mieux imbriquée dans l'économie civile de la nation, lar- 
mée y serait mieux comprise, Le bénéfice serait à la fois maté- 
riel et moral. 

Malgré leurs énormes ressources, les Anglo-saxons ont mon- 
tré la voie dans Féconomie et le rendement. Les Scandinaves, 
notamment les Suédois, sont allés plus loin. Sur certaines bases 
aériennes équipées spécialement, une jeune femme planton, 
dactylographe et téléphoniste, remplace à elle seule tout un 
poste de garde. La lourde correspondance militaire que nous 
connaissons tons a été réduite, les ordres étant donnés orale- 
ment où par télétype, l'enregistrement sur fil magnétique, par 
exemple, où sur disque constituant une archive jugée tres 
suffisante à la bonne marche du service. 

Les Ætalts-majors ont été allégés à l'extrème et les locaux 
administratifs réduits, puisque même les commandants de 
régions travaillent et recoivent à leur propre domicile, 

Enfin, la plus large part est faite à l’économie civile, garde, 
entretien, réparations techniques étant le fait des entreprises 
spécialisées civiles. Aussi, l'armée de l'air suédoise réussit-elle 
ce tour de force, pour nons, avec nos méthodes, de mettre en 
œuvre près d'un millier d'avions de combat moderne, dont la 
moitié à réaction, avec une quinzaine de milliers d'hommes 
sous les drapeaux. La raison en est qu'elle à su sacrifier fa 
tradition, quand la tradition gènait le progrès. Elle à su aussi 
utiliser les ressources de la technique et consentir les inveslis- 
sements nécessaires. 

Je cite cet exemple entre beaucoup d'autres, pour montrer 
combien sont périmées les anciennes conceptions de Ja défense 
nationale et de l'armée, Nous ne pouvons pas les maintenir 
aujourd'hui, car nous n'en avons pas les moyens, Nous n'avons 
pas assez d'argent, ni assez d'hommes, Nous ne disposons pas 
d'espaces géographiques assez larges ni de temps assez long 
pour négliger ainsi les ressources et les méthodes du monde 
moderne. 1 faut un peu de hardiesse dans l'esprit pour garder 
sa chance militaire à ce pays, dépassé par des nations plus 
puissantes, 





a pris, à ce sujet, devant l'Assemblée nationale, des envive. 
ments précis et formels. Nous en avons pris note, mais nous 
ne lui accordons pas, pour autant, un crédit illimité. 

Si urgente que soit cette réforme, si indispensable que «ot 
ce contrôle, 11 n'en demeure pas moins qu'aujourd'hui e 
question prime toutes les autres, celle de savoir si la M e 
sera, oui ou non, défendue et si nous consentirons les sacri 
fices indispensables pour assurer celle défense et pour 


crer dans la défense commune que nous préparons avc S 
“alliés. 

Je sais que d'autres se demanderont si cette défense ei 
vraiment nécessaire, comme cerlains de nos collègues connu 
nistes, JS sont opposés au projet. Je n'ai pas Ja prétention de 
les convertir à nos idées, mais ils devraient essayer de $ 
comprendre. Je m'excuse d'insister sur cette phrase qui put 
paraitre ridicule, mais il m'a semblé que certains de nos « 
ues communistes n'ont pas apporté dans la discuss \ 
hargne et la mauvaise foi dont — hélas! — font prenne 4 
contraire trop souvent les membres de leur parti, (Mouvements 


divers.) Au contraire, avee sa finesse coutumière, Son aim 
logique, et son certain de lhumour, notre coll 
M. Demusois, ainsi que M. Primet, qui appartient à une x 
famille d'officiers et dont le père a été un aviateur de e, 
nos deux collègue donc m'ont, à plusieurs reprises, posé diffé. 
rentes questions qui partaient toutes de la même idée: Mis 


SOIIS 


entin, avez donc Je courage — j'emploie les propres mot: 4 
M. Demusois — de dire d'où viennent vos craintes et quel pour 
rait être demain le nouvel] agresseur de notre patrie. 

Je leur demande de se mettre à la place de l'énorme ma ê 
des Français qui n’ont pas d'affinités avec le régime staliien, 


et qui analysant, avec le fameux bon sens de nos pères les 
événements de ces dernières années, se disent: au lendeniin 
de la victoire, tous les pays démocratiques ont démobilisé leurs 
millions de combhatlants, Is ont jeté au rebut des milliers 
d'avions neufs, Fai vu moi-même des kilomètres d'avions dera- 
sés en Amérique par des bull-dozers, Ils ont jeté au rebut, et 
formé de véritables cimetières marins pour leur flotte, dont 
quantité de bateaux neufs, HS ont reconverti leurs industries de 
guerre en industrie de paix. I leur était difficile de donner 
vraiment de meilleures preuves de leur volonté de paix. 

Hélas! en face de cette attitude des démocraties occidentules, 
inspirés par la haine de la guerre et un besoin profond de paix, 
quelle à été l'attitude de la Russie soviétique ? Quel à élé le 
pays qui, seul de tous les belligérants, a transformé Ja guerre 
contre le nazisme en une guerre de conquête, qui a occupé et 
praliquement conquis les pays balles, la Pologne, la Hongrie, 
la Bulgarie, a Roumanie, qui a porté par les armes l'idéologie 
stalinienne dans ce pays de Tchécoslovaquie qui, vous le savez 
bien, avait à peine dix pour cent de sa population qui sÿmipathi- 
sait avec elle. 

J'ai eu l'honneur, à la fin de l’autre guerre, de devenir l'ani 
du président Bémès et du président Mazarjk. Je les ai revus 
Souvent par la suile dans cette patrie qui {eur devait tant. Je 
me suis surtout lié d’une grande amitié avec le fils du prés: 
dent Mazarjk dont la souriante gentilesse et l'esprit si plein de 
finesse, m enchantaient, « IL est léger par profondeur » disait 
de lui Valéry dans une remarque si juste, Je suis allé le vor 
au moment de Munich pour lui dire ma honte et ma douleur, 
J'ai retrouvé enfin le président Bénès et mon ami Mazarjk à 
Londres, au moment des terribles bombardements que subissuit 
celte brave et vieille cité à l’admiralble courage Je ne les ai, 
hélas, plus revus après cette seconde victoire qui les ramenait 
dans leur patrie. Vous savez, messieurs, dans quelle horr he 
détresse morale est mort le président Bénès, qui vovait dispa- 
raitre dans le néaut l'œuvre de toute sa vie, uniquement parce 
qu'il avait eru en de fallacieuses promesses, 

Quant à môn souriant ami Mazarjk, il a adopté la fière device 
des premiers partisans du général de Gaulle, il a préféré mourir 
debout que vivre à genoux. (Applaudissements à gauche, «u 
centre el à droite.) 

Qui a porté par les armes l'idéologie stalinienne jusqu'en 
Indochine, et maintenant jusqu'au Tibet ? Qui maiotient sous 
les drapeaux quatre millions d'hommes et entretient près de 
deux cents divisions face à cet Occident qui n’en compte 
qu'une vingtaine ? 

Je ne demande pas à mes collègues Marrane, Demusois, Pri- 
met et quelques autres, que je ne peux voir sans une peine 
sincère s'exclure eux-même de la communauté des Français 
alors que tout leur passé, tout les rapports humains que l'on 
peut avoir avec eux, semblent prouver le conWaire, je n'attends 
pas d'eux une réponse vraie, car je ne voudrais pas leur atli- 
rer des ennuis. (Rires et applaudissements sur quelques 
bancs. à gauche et au centre.) Mais tout de mcm 
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je leur demande très simplement: Si VU. KR. S. S. avait 
fuit ca mème chose que l'Amérique, l'Angleterre et la France 
— pour ne Citer que Îles trois princrpaux pays — ne croicnmtots 
pas qu'aujourd'han le monde entier, au lieu de vivre dans l'an- 
goisse et la peur, vivrail enfin dans une tranquilité alsolue ? 

Et puis, m'appuyant sur l'auteur de la bib'e stalicienne, qui, 
pour une fois, et d'accord avec nous et pas avee la Russe, 
en m'appuvant sur divers articles écrits par Karl Marx en 1855, 
acrs qu'il était correspondant du New York Tribune en Europe 
_— ce qui est assez curieux — et qu'il mettait le morle en garde 
contre :es dangers du pansiavisme, je suis lien ohigé de pen- 
ser, avec Kari Marx et avec le Francais moven que 134 voit fa 
siemature du pacte germano-soviétique qui, tranquillisant VAT 
lemagne à DEst, ni permet de déchainer la guerre à Fouesl 
(Très bien! très bien! sur divers bancs), que réelle même année 
voit l'annexion mililaire des pays balles, Que 4950 voit l'annexion 
à la RassSie de la Bakovine et de la Bessarahie, vofes à Ja 
Roumanie, et celle de Ja Carélie, volée à la Finlande, 194 voit 
l'annexion de Koenmigsherg et du pays environnant, pour en 
arriver, gräce à l'armée rotige et aux cinquièmes colonnes, à 
l'établissement de la dictature moscovile sur les pays que je 
viens de citer. 

M. Primet. Vous pourriez remonter jusqu'aux chevaliers feu 
{ niques ! 

M. te rapporteur. Je ne demande pas mieux, mais none en 
ürerions des arguments contraires, Vons savez trés bien que, 
si le nouveau tsar à échoué en Yougoslavie et en Grèce, c'est 
par un mmiracie du sentiment national de ces deux pays. 

Enfin, crovez-vous que le même Français moven soil rassuré 
lorsqu'il voit défiler aux actualités cinématographiques, dans 
celle soi-disant démocratie populaire allernmande, celte extra 
ordinaire police dotée de tanks, d'artillerie lourde, cormmarnice 
par d'anciens chefs nazis, que L'on y voit ba jeunesse enrotée 
dans les formations paramidltaires Sj en honneur à FEST du 
rideau de fer, La seule différence que l'on peut esnstater, c'est 
que des cris de « Head Hailler! » ont été remplacés par ceux dt 
« Heil Wilhelm Pieck ». 

Ajoutez à ceia l'aventure de cette Corte du Nord, ce minus- 
cuce pays que la Russie a formidaldement armé, et Vous cem- 
prendrez que, lorsque vous nous posez celle question, mon 
cher collègues : « Quels son! les agresseurs que vous crnignez Ÿ% », 
nous répondions bien clairement: mais les Russes! (ipylaudrs- 
sements à gauche, au centre 6e à dioite.) 

Sinon, ne <€rovez-Vvous pas que, tout général que je suis 
(Sourires), je préférerais monter à cette tribune pour rapporter 
aujourd'hui un projet de loi sur les habitations à lover modéré, 
sur les constructions d'hôpilaux et d'asiles… (Aouvcaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. Marrane. C'est plus difficile ! 


M. le rapporteur. sur les adductions d'eau ou bien pour 
trailer de l'armnistie de tous les prisonniers centenaires et de 
l'euseignement obligatoire du breton dans les pays d'oulre- 
mer, (fares.) 

D'autre part, l'aide que recoivent les forces de Ho-Chi-Minh 
se précise aujourd'hui et nos troupes du Tonkin doivent 
désormais compter à la fois avec les guerilias et avec la gucrre 
ouverte. 

Devant la menace, devant toutes ces menaces, lés réactions 
des nations libres ont été bien différentes. 

L'Amérique à molnlisé ses homnies cl son indushie et, je 
vous prie de porter allention au chiflre que je vais citer, le 
projet du budget milituire des Etats-Unis pour l'année fiscale 
1551-1932 prévoit 26.400 millards de dépenses. 

La Grande-Bretagne, elle, lance d'importants programmes de 
fabrications et porte son budget militaire à quelque mille deux 
cents milliards, ses eflectifs d'active à plus de 830.000 hornmes, 
tout en cherchant à recruter 16 millions de citoyens pour sa 
défense civique et civile, à laquelle un budget de 106 mthards 
est consacré, 

Vous voyez. mon cher présidènt, qu'il y a loin des efforts 
anglais avec le vûtre. 

M. Jules Moch, wmimisfre de la défense nationale. J'aimerais 
micux quelques divisions de plus sur le continent, (Applaudis- 
sements.) 

M. le président de la commission. 11ès bien! 

M. le rapporteur. Dans les usines, enfin, le nombre d'heures 
de travail est accru et certaines ont déjà deux équipes tra- 
vaillant dix heures par jour. 

I n'est donc pas possible de dire qu'aucune menace ne pèse 
sur la France, les événements d'Extrême-Orient sont là pour 
nous en empêcher. Hs nous ont contraints à envoyer hors du 
sol national une partie très importante de nos forces: is 

Contraignent nos alliés américains à mettre en Corée dix des 





douze divisions dont ils disposent: la moitié de l'aviation amé- 
ricuine se trouve en Asie, et le Gers de la nôtre y combat te 
Viet-Miah. 

Limité en wmpleur et en durée, ce déplacement des forces 
militaires Vers ji Orient peut étre sans conséquente grave 
pour la protection du sol de la Mere Patrie, Pur contre, étendu 
à L'Extréme-Orient tout entier, 1 atteumdruit l'objectif visé pat 
ceux-là méme qui l'ont déclenché : il effaiblirait à la fois L'éco 
uomie du monde occidental engagé dans une mtermiable 
guerre d'hommies et de matériei et linuterait les moyens que 
nous devons réunir pour faire face avec efficarité aux menaces 
qu pésent sur de principal théätre d'opérations éventuelles. 
Il risque, en effet, de dégarnir la défense de l'Europe an 
profit d'une action en Extréme-Dricnt, que nous sonumes tout 
de méme bien obligés de placer au second rang dans la hicrar 
chie des périls, 


Cest pourqnai, ron sans avoir pesé l'insuffisance de notre 
Oréatsation et le = loco entent que CON rie { UT  L'ecConrvo- 


nue auncaise une proicogatron de la durer on service malt 
taie, je suis oblige, 
la duree de service doit ètre portée à dix-huit moi 

Je Suis res bien que beaucoup se denvendent, plu | to 
ouvertement, et avec plus où ioius de bonne foi, 1 le se 
vice de dix-huit mois est pratiquement utile, Le personnel im 
maintenu où appelé sous les drapeaux serait équipe? Le 
cadres existeronisls pour liustruire? L'instruetion dispensée 
sera-t-cHe convenable et, ue fois des bonnes inmstrots, 
honunes auront-iis le matériel correspondant aux dutations de 
nouvelles unités mises sur pied? 

Va-t-on retirer du circuit de la predlu Non une jeune € 


anjourd'hut. en couscienre, de dire au 


active qui demeurera dé<œuvrée sous luntforme? Eu un mul 
l'ourga usalion de notre défense nationale ju<titie-tell e nou 
veau Sacrifice demandé à uote économe”? 

Mesdames, messieurs, je répondrai que c'et bon seulement 
utile, muis indispensable du poiut de Vue nalional et du point 
de vue international, Il amporle à notre Gouvernement et à 


notre administration miliatre de tirer du sacrilice ainsi cou- 
senti Le parti le plus efficace. 

Du point de vue international, nous déclarons que la France 
doit constituer le pivot de la defense de 
et qu'à ce tre elle doit être armée lai premiére et tenir une 


place prépondérant: dans les conseils du commandement inter 
allié, et nous refuserions de nous aligner sur dl natron 
alliées en ce qui concerne la durée du service militatre? Ceci 


ie parait parfailement Hrpossible. 
Nous n'acceptons pas de jouer le rôle d'une infanterie, d'une 
« piétaile », comme disent certains, faihiement pouriue en 


armements modernes, et, si nous revendquons da premier 
place au combat, nous réclamons d'être largement pourvus 
en imovens permetiant de lufter à armes au moins égales. Or, 


la guerre de matériel que notre situation géographique, notre 


degré de civilisation, comme la qualité de notre personnel, 
nous imposent ct nous permettent de mener, cette gnerre su 
pose un long entrainement préalable et une instruction technt- 
que poussée que ie service de douze mois re place pas à la 


portée des exéculants commne des cadres, 

I est contradictoire de vouloir que nos soldats disposent des 
armes tecwwiques es plus modernes et de leur refuser Je 
temps nécessaire pour cn apprendre emploi. Qu'on le veuilk 
ou non, de nos jours, une armée qui n'est pas composée de 
spécialistes, quelles que pimieseut étre ses vertus, reste vrai 
ment une piélaille, el une armee de spécialistes ne peut se for- 
mer que par une longue instruction. Le service à court terme 
ne permet pas de la donner. 

Les armes modernes compertent des servitudes intellectuelles 
et pratiques que le passé ne connatssait pus, L'armée russe, 
d'atleurs, en a compris l'importance puisqu'elle à proportionné 
la durée du service imilitarre à la technicité de ses subdivisions 
d'armes: deux ans pour l'armée de terre, quatre ans pou! 
l'aviation, cinq ans pour la marine, et res chiffre: sout encore 
à majorer d'un an pour ies cadres subalternes. 

La forte population de la Rassie lui fournit, chaque année, 
îles classes 1mposantes, Ne croyez pas que re soit pour augmen- 
ter ses effectifs que l'état-major soviélique à adopté un service 
à si tong terme. C'est pour se donuer le lemps nécessaire à 
l'inctruction technique de ses recrues. 

Or, que veut la France ? Mettre sur med une armée de techin 
ciens et non étre là piélaille de la coalition des nations libre: 
Mais, pour avoir une armée technique, de longs mois sont nc- 
cessaires à la formation du personnel et est évident que le 
service d'un an présente, considéré sous cet angle, un carac- 
tère plus théorique que pratique. 

IL est très difficile, croyez-moi, mes chers collègues, de for- 
tuer, en douze mois, un aide-mécanicien pour avions, un sous- 
spécialiste radio ou radar, ou mérne una condiwteur de chars 
Quant au personnel spécialiste de transmissions terrestres on 
aériennes, ON sait-que plusiturs années sont nécesaires pour 


Jui donner la pratique d'un métier particulitremeut difficie. 
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En outre, les forces armées occidentales — c'est un de leurs 
traits — cherchent à défendre leur sol en réduisant au mini- 
muumm les perles en vies humaines. Elles y réussissent par la 
mise en œuvre d'un matériel abondant et complexe dont le ma- 
niement exige des effectifs importants, Mais, autre caractéristi- 
que de ces armées, elles exigent des conditions d'existence lar- 
gement supérieures à celles dont se contente, par exemp'e, l'ar- 
née SOVIt tique, 

C'est une des raisons pour lesquelle: les quatre millions 
d'hommes mobilisés au delà du rideau de fer correspondent à 
pres de deux cents divisions, tandis que les trois millions d'ac- 
cidentaux appelés sous les drapeaux, de notre côté, ne font 
méme pas trente divisions, 

Lorsque le combatlant francais réclame des conditions d'exis- 
tence comparables à celles dont jouissent nos plus puissants 
alliés, il énonce une revendication légilime dans un pays socia- 
lement évolué comme le nôtre, Mais alors 1} pose un problème 
qu'on ne peut plus élnder, Cetle puissance de feu, cette quasi 
jnvulnérabililé et aussi un confort, je le répète, réclamé à juste 
üiire par le comhatlant du monde occidental, ne peuvent être 
obtenus qu'au prix d'effectifs très imposants, 


Qu'on rappelle l'organisation des divisions américaines 
avec la multiplicité de leurs services et leurs moyens de com- 
bat et qu'on réfléchisse — c'est très important, mes chers col- 
lègues — que, grâce à cette organisation, l'Amérique à prati- 


guement fini la guerre en ne perdant que 300.000 combattants, 

Entin la technique a eréé des servitudes nouvelles qui, pour 
être efficaces, exigent d'être servies par un beaucoup plus grand 
nombre de cerveaux et de bras. Je vous cite un exemple. 

L'infrastructure du radar, qui doit verrouller le ciel de notre 
pass, mobilisera à elle seule 25,900) spécialistes qui ne figte 
taient pas sur Je tableau d'effectifs de 1999, et, à cette époque 
quatre mécaniciens suffisaient à l'entretien d'un avion, qui, 
dans sa version actuelle, avec ses centaines de kilos d'équipe- 
ments radio et radar, en réclime au moins une douzaie. 

Ainsi, qu'il s'agisse de disposer d'un personnel de qualité 
pour mettre en œuvre un armement mécanisé à lextrème où 
que Je probleme de quantité soit à résoudre au mieux pour 
mettre sur pied une armée moderne, à lOccidentale, c'est- 
à-dire visant à l'économie des vies humaines et au bien-être du 
comballunt, le service à court terme s'avère totalement insufii- 
sait. 

Depuis Jonglemips Ja Russie, qui, comme chacun Je sait, ne 
oursuit aucun dessein d'agression (Sourires), Y a renoncé, 
Depuis que la tension va croissant, la Grande-Bretagne et la Bel- 
gique l'ont abandonné, Pouvons-nous agir autrement, nous qui 
revendiquons la première place dans la défense de l'Ouest 
continental? 

La formation d'un personnel ne s'improvise pas. Puis-je me 
permettre de vous citer un exemple précis des délais néces- 
saires à l'instruction des spécialistes et aussi, par Ja mème 
occasion, souligner les incidences de la politique de lésine à 
l'égard des crédis militaires, qui a été trop longtemps celle 
des gouvernements qui se sont succédé à Ja tête du pays ? 

Le commandement américain a offert à la France la cession 
quasi jimmédiate d'un certain nombre de groupes d'aviation 
tactique destinés à appuyer les divisions terrestres, Vous con- 
haissez le rôle ant de l'aviation tactique : la guerre de 
Corée n'a-t-elle pas montré une nouvelle fois les avantages du 
corps de bataille aéro-terrestre qu'avait imaginé le général de 
Gaulle bien avant la dernière guerre, Soucieux de couvrir au 
maximum les divisions terrestres que nous pouvions mettre sur 
pied et sachant que la mise sur pied des unités aériennes devait 
précéder l'emploi des unités terrestres, le commandement amé- 
ricain nous à donc proposé la cession d'un certain nombre de 
ces « squadrons » de chasseurs tactiques ultra-modernes. 

Parce que les budgets de l'air ont été constamment rognés 
et que la France n'a pu mettre sur pied le volume d'écoles 
nécessaires, parce qu'elle n'a pu réaliser l'infrastructure indis- 
pensable à la mise en œuvre d’une aviation accrue. Il à fallu 
échelonner les livraisons proposées par nos alliés et renoncer 
à profiter tout de suite du notable accroissement de puissance 
aérienne qui nous était offert, 

Pour les mêmes motifs, il a fallu demander aux Etats-Unis 
de prévoir l'entrainement des spécialistes indispensables à la 
mise en œuvre de ces matériels, et, comme ces spécialistes 
se forment en dix-huit mois, je vons laisse à juger des délais 
indispensables à la mise en œuvre d'un matériel dont la France 
a un besoin très urgent, 

IL en a élé de même pour la création de cette unité de bom- 
bardement léger qui est destinée au conflit d'Indochine. Sans 
doute, faudra-t-il dissoudre des unités de la métropole ou 
faire travailler des formations à effectif réduit pour trouver !e 
personnel capable d'armer ce nouveau groupe de bombarde- 
ment. ; 

I faut se méfier des slogans trop faciles, Une armée de maté- 
riel ? Bien sùr! mais à condition d'avoir à temps, c'est-à-dire 





À) 
plusieurs mois, et pour certaines spécialités, plusieurs années 
à l'avance des honmines capables d'utiliser ce matériel. , 

Si j'en exeeple le parti communiste, je ne pense pas qu'il y 
ait beaucoup de Français qui, honnètement informés de | 
gravité de la situation interna'ionale, se refusent à l'effort qui 
leur est demandé aujourd'hui. Je ne pense pas que les Müt 
vaises raisons invoquées par certains résistent à un exarne: 
objecUf du probléme que le souci de leur défense et de leur 
survie pose aux Francais, ts 

J'irai plus Join. Je ne pense pas que l’Assemblée puisse 
dans sa majorité, laisser croire à la nation qu'un retour pro 
chain au service des douze mois est possible, Ce n'est qu'un 
apaisement complet de la tension internationale qui pourrait 
avoir, sur Ja durée des obligations militaires des citovens fran- 
cais, une répercussion imimédiate, Mais la sitnation est acer 
sérieuse pour qu'on h'atténue pas les effets d'une mesure à 
peine suflisante en la présentant comme une mesure pro\i- 
suire. 

Sans doute sera-t-il possible, en supprimant les dispenses 
et en ayant une cusse et demie sous les drapeaux, de faire 
passer nos effectifs, en 1951, de 650.000 à 717.000 hommes, Aux 
960,000 hommes du contingent s'ajouteront les cadres actifs 
et le personnel servant au-dessus de Ja durée légale du servi e, 
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soit un tolal de quelque 720.000 hommes, 


Ces chiffres correspondent, pour l'armée de terre, à ses dix 
divisions, et, pour les armées de l'air et de mer, .à l'exécution 
de La première tranche de leurs plans respectifs d'accroisse- 
ment, Mais les années suivantes, et Surtout 19353, verront les 
besoins en personnel des trois armes considérab'ement aug 
mentés, L'armée de terre aura dix divisions supplémentaires 
et l'armée de l'air aura accru ses avions de 100 p. 100 et ses 
cffechifs de 35 p. 100. 

Certes, entre temps, le Gouvernement aura pris les mesures 
nécessaires pour accroitre proportionnellement les cadres de 
l'armée active et pour augmenter le nombre des engagements. 
Néanmoins, au moment où il faudra passer de 720.000 à 900.000 
hommes sous les drapeaux, le contingent portera Ja marque 
des années creuses de 1930 à 1933 et, selon les déclara- 
ions mèmes du ministre, les classes seront moins fortes de 
plus de quarante mille unités, 

Le service de dix-huit mois est donc, à l'heure actuelle, un 
minimum, et nous devons le consentir sans esprit de retour 
et sans rélicénces. Comment, en effet, pourrions-nous dire à 
nos ami<, à nos alliés les Anglais protégés par la mer, les 
Américains protégés par l'Océan et qui ont porté à deux ans 
la durée du service militaire: « Cette France menacée autant 
et plus que vous, cette France que vous êtes venus défendre 
à deux reprises, se refuse à un sacrifice moindre que le vôtre ». 

Nous ne pouvons espérer leur faire illusion, en disant tantôt: 
« Jnutite d'avoir des effectifs, puisque nous manquons de 
matériel » et tantôt: « Hutile d'avoir du matériel, puisque 
nous manquons des effectifs nécessaires à le servir ». 

IL importe de montrer au dehors, mesdames et messieurs, 
que la France n'abdique pas ses traditions militaires. 

J'ajoute qu'il importe également de Je montrer à l’armée 
francaise elle-même, car, cette armée a le sentiment de <e 
trouver en butte à une injuste désaffection. Réduile à la por- 
tion congrue, accoutumée à des budgets de misère, habituce 
à la pauvreté de ses équipements et au délabrement de ses 
casernes, l'armée française à calculé ses besoins au plus juste. 
Certains spécialistes ont même avoué avoir tiré à tel point les 
effectifs que des congés, des maladies où même des événements 
aussi prévisibles qu'une participation au maintien de l'ordre, 
sont de nature à bouleverser Jeurs calculs et à conduire à la 
mise sur pied d'unilés incomplètes, Si, ce que je ne souhaite 
pas, les événements me donnent raison, la faute en sera moins 
aux états-majors qu'au climat d'indifférence à leur égard que 
la courte période d'euphorie de la sombre après-guerre était 
loin de légitimer. Mais il importe que le pays connaisse aussi 
la vérité sur ce point. 

Le service de dix-huit mois est un sacrifice. II faut le consen- 
tir sans délai, sans rechigner. IL faut montrer d'abord qu'on 
existe, qu'on vit et qu'on veut vivre. Après, il faudra faire en 
sorte que le service tevienne de plus en plus efficace et, par 
là mêrmé, il deviendra moins lourd. 

Dans le monde moderne, le service militaire peut être et 
doit être un apprentissage. Il profitera ainsi à ceux qui le font. 
L'armée nouvelle peut être et doit être une école, mais non 
pas seulement une école technique. Si, comme nous l'espérons 
tous, l'Europe se forme, il n’est pas interdit d'espérer que les 
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conserits faisant leur service dans des pays étrangers v appren- 
dront à la fois les langues étrangères et la solidarité inter- 
nationale. 

J'espère bien, un jour, voir une armée délivrée des adju- 
dants à la Courteline, une armée qui soit digne de l'esprit 
francais, de ses traditions, de sa mission, Mais aujourd'hui, 
il faut d'abord que les Francais répondent « présen 
l'appel de la patrie, à l'appel de la nécessité, à l'appel des 
“aples, ses associés et <es amis. l 
IL importe même qu'elle montre sa résolution au peuple 
russe, dont elle souhaite toujours l'amitié, mais dont elle ne 
gupporterait pas le mépris, 

Mesdames, messieurs, à la suile de ces observations d'ordre 
gonéral, je vous propose d'examiner les modifications et les 
adjonctions apportées par votre commission de la défense natio- 
nale au texte Voté par l'Assemblée nationale, Je ne mm'étendrai 
pas. J'ai pu faire faire un tableau comparatif des deux rédac- 
tions qui éclairera les observations sur le texte que vatre 
commission m'a chargé de vous présenter en son nom, (hf 
upplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la cominission des finances, 


M. Pierre Boudet, rapporteur pour avis de la commission des 
finances, Mesdames, messieurs, le rapporteur pour avis de Ja 
commission des finances, qui occupe dans l'armée un rang 
beaucoup plus modeste que le rapporteur de la commission de 
l défense nationale, qui connaît ses limites et qui veut S'y 
cantonner, se gardera de considérations stratégiques ou tae- 
tiques. Non point que la commission des finances ait eu l'inten- 
tion de ramener ce débat, dans lequel, au fond, toute notre 
politique militaire semble engagée, à un siruple débat sur le 
texte concernant les dix-huit mois de service militare, non 
point qu'elle n'ait pas souhaité qu'un trés large débat s'enga- 
geit devant ceile Assemblée, comme il s'est engagé devant 
J'Assemblée nationale, pour connaitre les incidences sociales, 
politiques, budgétaires des décisions prises par le Gouverne- 
ment en matière de réarmement de notre pays, imais parce que 
Ja commission des finances el son rapporteur tiennent à se 
placer sur le terrain proprement financier, 

Pour ces raisons, dis-je, je me garderai de toute discussion 
top technique, réservant pour Favenir d'étudier sur le plan 
de< réalités financières les vues nouvelles que nous à exposces 
tout à l'heure, avec beaucoup de talent et, peut-être aussi, 
avec un sens très prononcé de l'humour, M, le général Corni- 
glion-Molinier, par exemple, Ja question de savoir si la sup- 
pression des corps de garde et la création de chenils pour la 
constitution d'un corps de chiens policiers se traduiraient par 
des économies ou si le remplacement des corps de garde sur 
les terrains d'aviation par une sténodaclvlo téléphoniste, dont 
il n'est pas dit, mais dont j'espère qu'elle est blonde, puisqu'il 
s'agil. d'une Suédoise, se lraduira finalement par des écono- 
miles. 

Pour l'instant, si vous le voulez bien, le rapporteur de Ta 
commission des finances s'en tiendra à Fobjet strict de ce 
débat: le coût de ce projet de loi tendant à porter le service 
militaire à dix-huit mois. 

M. le ministre de la défense nationale a déclaré devant 
J'Assembiée nationale que Fintention du Gouvernement élait 
de porter les effectifs militaires au cours de Fannée 1 de 
650.000 à 717.000 hommes, I à donné un deuxieme chilfre: 
porter les effectifs militaires en 1953 à 900.000 hornmes, IF a 
négligé de donner le chiffre de 1952, Nous pouvons tout de 
méme, en tenant compte du fait qu'il à indiqué qu'en 1952 
il faudrait constituer cinq divisions nouvelles, imaginer quel 
pourra ètre ie chiffre approximatif de cette année 1992. 

Pour l'instant, il s'agit de porter à 717.000 hommes les effee- 
tifs de 1951, soit un effectif supplémentaire de 67.000 hommes. 
Quel sera le coût budgétaire de cette augmentation d'effecufs ? 

Ces effectifs supplémentaires se composcront, évidemment, 
en très grande partie d'hommes du contingent, 1nais 11S com- 
porteront nécessairement un encadrement supplémentaire en 
officiers ef en sous-officiers. 

Je signale qu'il existe actuellement un encadrement de 
l'armée qui est de l'ordre de six officiers pour cent militaires 
et de dix-sept sous-officiers pour cent mililaires, soit, €n gros, 
vingt-trois gradés pour cent militaires, 

Si nous retenons ce chiffre, il faudra done, pour encadrer 
les 60.000 hommes de troupe supplémentaires qui résulleront 
des projets du Gouvernement au cours de Fannée 1954, 
4.020 officiers et 11.390 sous-officiers de plus pour 
51.590 hommes de troupe. 

En 1953, les chiffies seront beaucoup plus impot 


t, 
le 


ints puisque, 


si l’on tient compté des mêmes proportions, et avec les réserves 
que j'indiquerai tout à l'heure, il faudrait alors, pour encadrer 
les 250.000 hommes de troupe supplémentaires, 15.000 officiers 
£&t 42.000 sous-officiers, 
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M. le ministre de la défense nationale. M. | ietiez-Vvous de 
vous laterrompre ? 

M. le rapporteur pour avis. Je: \ pri 

M. le président. La paroi täa M tu : ile 
risation de l'orateur. 

M. le ministre. Permellez une brève interruption ns 
l'intérêt du débat, Le raisonnement que vous vi , 
fuire devrait me satisfa'r pl Il nent, I Il est - 
ment mathématique, nais 1 est cerron parc (] Lo 
partons d'unités cadres et dun squelettes et qu'u rlie 
des hommes QUI VIendront en supf nent permet 
à une proportion normale de gradés, Et le ratsonnet { 
m'excuse de le dire est également faux dans Fautre . 
Car, parmi les soldats nouveaux, il n'y aura pas que des 
soldais du contingent, s aucai des coldat el À 
ajouter aux sous-0ffiei et aux officwrs dont vous partez ” 
sorte Qu'il v aura deux variations de facteurs 4 hs inverse, 
qui modifient, d'ailleurs en « opposé, | hclu IX = 
quelles vous arrivez 

M. le rapporteur pour avis. Je nie de et ie la hi 
de mon exposé n'ait pas suivi la rapidité de votre pensce: ce 
sont précisément les réserves sur Jesqueles j'ai indiq qu 


m'expliquerais tout à l'heure, 
M. le ministre. Je miexeuse alors de vous avoir item mpu, 


M. le rapporteur pour avis. Si L'on tient compte des inde 
tions actuelles, qui n'ont qu'une Valeur d'indication arithimé- 
tique, je le reconnais volontiers, nous constatons, d'aprés les 
renseignements fourmis lors de la discussion du budget mali 
laire de 1950, que le coût moven annuel d'un officier, d'un 
sous-officier et d'un homme de troupe est variable suivant Je 
stationnement des unilés, selon qu'elles stationnent d la 
métropole, dans l'Afrique du Nord, où en territoire occupé, 
Mais Si l’on fait la moyenne du eoût de l'officier, du sous- 
officier et de l'homme de troupe, on trouve quen tenant 
compte des dépenses de solde et d'entretien, des dépense 
d'intendance et de service de santé, tout en exeluant les fra 


généraux, le coût moven d'un officier est de 700.000 franes, 
le coût moyen d'un sous-officier de 442.000 franes et Je coût 


moven d'un homme de troupe du contingent de 130,000 fran 


Si ces chiffres ont une valeur arithmétique ils résultent de 
renseignements puisés notemment dans Le budget de 1950 il 
en résulte qu'en 1950 les évaluations de tout à l'heure se tra- 


duiraient par un coût total au point de vue des effectifs, et 
des eflectifs seulement, de 14532 millions de francs, tandis 
qu'en 1953, avec le chiffre connu des effectifs, cette augimens 
tälion de dépense au point de vue des effectifs s'éléverait à 
4.223 millions de francs 

Mesdames, messieurs, il est bien évident, et c'est jei que je 
rejoins M. le ministre de la défense nationale, que les calculs 
que je viens d'exposer ne peuvent tre qu ipproxitnat D: 
n'est pas queslion de déterminer d'un facon absolue le nome 
bre d'officiers qui seront nécessaires pour encadrer 67,000 hon- 
mes de troupe. Lorsque je dis qu'il en faudrait 4,020, il est 
fort probable que ce chiffre ne sera pas atteint, J'ajoute métne 
que les techniciens — et ici je fais appel à eux estiment 
bien difficile de pouvoir, au cours de l'année 1951, trouver un 
encadrement de 4.000 officiers, car le débit de nos écoles 
militaires, Va nomination, pendant les six derniers mois de 
service, d'un certain nombre d'aspnants au grade de sous- 
lieutenant, le rappel à l'activité de certains officiers dégages 
des cadres, n'arriveéraient pas à fournir un contingent valabla 
de 4.000 officiers, 

I est donc admis que les chiffres que j'ai cités peuvent être 
gurévalués par rapport à Ja réalité de 1951, d'abord, paree 
qu'on ne réalisera probablement pas ce nombre d'officiers ou 
de sous-officiers et le probléme est encore, en ce domaine, 
plus difficile que pour les officier - ensuile, parce qu'une 
partie des renforts provenant du contingent supplémentaire de 
Six mois Sera intégrée dans les unités qui sont actuellement en 
sous-eflectifs au point de vue troupe eten <sureffeetifs au point 
de vue encadrement el, entin, parce que j'ai comprs, dans ce 
nombre d'officiers, tous les officiers des services dont, natu- 
réellement, la quantité ne s'accroil pas proportionnellement aux 
effectifs de la troupe. 

Mais"il n'en resle pas moins que j'ai négligé, dans l'appré- 
ciation de la dépense, un certain nombre de frais qui sont tont 
de même indispensables; par exemple Les frais généraux affé- 
rents aux personnels eivils, aux travaux d'entretien et au 
fenclionnement des services autres que lintendance et la santé, 
n'ont pas été décomptés par moi, I y a là, incontestablement, 
une sous-estimation de ma part, 

Enfin, il resté une cause de <ous-e<t'mation de la dépence 
qui est encore du domaine de l'hypothèse, je veux parler de 
l'augmentation de la solde et du prêt, Quelle sera cette auy- 
mentation ? Nous n'en savons encore rien. M. le ministre de 
la défense nationale nous éciairera peut être tout à l'heure sur 
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la question. En tout cas, il est impossible, à l'heure actuelle, 
de chiffrer quel sera le coût de l'opération, élant seulement 
adinis par tout le monde que le prêt sera augmenté au cours 
de l'annee 1950, 
il reste une mesure nouvelle que j'ai essayé de chif- 
fier avec toutes les réserves et les approximations que vous 
pouvez comprendre, I s'agit de celle qui consiste à convoquer 
les futurs appelés du conlingent pour une épreuve psycho- 
pendant trois jours s 
is qu'il est dans les intentions du Gouvernement de faire 
compler ces trois jours de convocation dans le temps de service 
et par conséquent de ce côté là, on ne peut pas soutenir qu'il 
ail une dépense an point de vue de la nourriture et de la 
jeunes gens appelés à subir celle épreuve. I n'en 
resle pas inoins qu'il y aura des frais de transport, qu'il est 
diflicile, pour ne pas dire impossible, de chiffrer, et qu'il y a 
là une dépense dont je me déclare dans l'impossibililé de vous 
donner le coût exact, estimant cependant qu'elle ne devrait pas 
cire loin d'un demi-milliard 

En tout élat de cause, mesdames et messieurs, je tiens à sou- 
ligner que les chiffies que je viens de donner tiennent unique- 
ment compte du roût de l'effectif et que, à aucun moment, il 
n'a été tenu compte de dépenses d'équipement ou de fabri 
cation 

La cominission des finances m'a chargé d'exposer au Conseil 
de la Republique les réserves que j'ai formulées tout à Fheure, 
à savoir qu'elle eût souhaité que cette discussion fût precédée 
d'un large débat sur l'ensemble de notre politique militaire. 
Hi est certain que tout le monde y aurait gagné, d’abord nous 
ous qui aurions été plus largement éclairés, peut-être aussi 
l'opinion publique qui ne voit dans ces nécessités de réarme- 
ment que nous hnpose la conjoncture internationale que le fait 
brutal d'un service de dix-huit mots. 

Or, il est bien certain que ce service de dix-huit mois n'est 
pas une fin en Jui-méme, S'il ne s'agissait que d'augmenter de 
ax mois le service militaire, quelle que soit la valeur des argu- 
ments fournis tout à l'heure par M. le rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale, je suis convaincu que l'opinion 
francaise ne comprendrait pas. Avoir quelques effectifs sup- 
plémentaires ne suffirait pas à justifier le service de dix-huit 
inois, Ce qui justifie cette augmentation, c'est à mes venx, et 
je pense aux veux de tous les Français, l'incertitude dans 
Laquelle ce trouve le monde, l'incertilude dans laquelle «e 
trouve Ja France; c’est aussi les obligations que notre pays a 
contractées à l'égard de nos aiés. M est bien certain que nous 
be pouvons pas rester dans la quiétude alors que d'autres, pour 
défendre le monde libre, feraient des sacritices en hommes, en 
crédits, en matériel, 

il est nécessaire de souligner, je crois, que le fait de porter à 
dix-huit mois le service militaire n'est qu'une toute petite 
parue du problème; ce n’est pas une fin. 

Maintenant, sur ce point, je parle à titre personnel: étant 
donné l'imporlance que va revélir l'effort fiscal que Ja nation 
devra fournir au cours de 1951, je me demande si ce n'est 
pas le moment de poser la question que j'ai déjà effleurée dans 
un debat précédent, 

A l'heure actuelle, on peut dire que pratiquement c'est seule- 
ment la France métropolitaine qui supporte tout le poids de 
l'effort fiscal militaire. Seule la France métropolitaine paye sa 
part de dépenses militaires; seuls nos ouvriers, nos arlisans, 
hos commerçants, nos paysans, Supportent les charges militaires 
du pays, et puisque, dans cette enceinte, on parle si souvent 
d'Union francaise et d'égalité des droits, je voudrais qu'on 
parlät aussi d'égalité des charges, d'égalité des devoirs. 

On va demander à des citoyens français d'Algérie de payes 
l'impôt du sang. Je voudrais qu’on demande à tous les ressor- 
üssants de l'Union francaise, non seulement de payer l'impôt 
du sang, mais de paver l'impôt tout court, car les charges muli- 
luires deviennent, pour la métropole seule, vraiment un peu 
lourdes. Pent-être v a-t-il là matière à réflexion pour nous lous. 

ipplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


11 
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M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion de la défense nationale. 


M. Rotinat, président de la commission de la défense nalio- 
nule, Mesdames, messieurs, au mois d'août dernier, avant la 
suspension de la session parlementaire, alors que notre assem- 
blée apporlait son approhation au plan quinquennal de cons- 
truclions aéronautiques, leque! représentait à nos yeux le pre- 
mier pas vers le réarmement de ce pays, nous adjurions Je 
Gouvernement de poursuivre sans relâche, avec la dernière 
énergie, ce'te œuvre de rénovation de nos forres armées, que 
nous étions alors d'accord pour placer au premier rang de nos 
préoccupations nationales, 

Qu'a-t-il été fait depuis ? Où en est-on ? La situalion a-t-elle 
à ce point changé, qu'on puisse, à l'heure actuelle, relâcher 
note vigilance ? 
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Je veux, moi aussi, rappeler le fait qu'évoquait tout à l'heure 
M. ie rapporteur de la commission de la défense nationale <e 
référant à la question qu'un de nes collègues posait à la com. 
hussion de la défense nationale alors que nous étudions ce 
projet, Ce coïlègue nous demandait, avec la pius entière bonne 
fei, j'en suis convaincu. 


M. Georges Laffargue. C'élait de la candeur! 


M. le présicent de la commission. « Mais, enfin, pourquoi 
réarmer ? Qui nous menace ? Où, quand, comment vous sentez. 
veus menacés ? » 

Nous nous sentons menacés parce que nous nous trouvons 
exactement dans la shiuation où se trouvait la Corée du Sud à 
la veille de l'agression qui l’a frappée. 

A l'extrême qauche. Ah! 

M. le président de la commission. C'est un fait d’évidence 
qu'aux frontières de l’Europe libre se trouvent en place des 
forces armées considérables, puissamment outillées, prêtes 
je ne dis pas décidées — je dis prêtes à entrer en action à tout 
moment. C'est un autre fait d'évidence qu'en fare les forces 
armées de l'Europe occidentale sont, en comparaison, insigni- 
liantes et incapables d'une résistance sérieuse. 

Quel est le Francais soucieux de l'indépendance de ce pays 
qui ne se trouverait angoissé devant une situalion pareile ? 
On ne hous Inenare pas, Mais jes conjonctures internationales 
sont-elles donc si rassurantes que nous ne soyons effrayés par 
ce vide militaire de l'Europe occidentale ? 


M. Souœuière. De <es nombreux voyages! 

M. le président de la commission. ...et à la préparation des- 
quelles celte Assemblée n'a nulle part — je le regretie dans 
la mesure où le Gouvernement a négligé de consulter enr ce 
point capital Assemblée parlementaire qui représente le 
mieux l'opinion actuelle du pays. {Applaudissements sur quel. 
ques bancs à gauche, au centre et à droite.) — ces conclusions, 
monsieur le ministre, vous autorisent-elles à penser que notre 
position défensive s'est en quelque manière que ce soit, amé- 
lorée ? Les débats qui se sont déroulés hier à la chambre des 
Communes, Ja position prise par M. Bevin, vous confirment-ils 
dans l'eflicacité de Ja solution préconisée par le Gouvernement ? 

M. ie rapporteur. Il‘las! 

M. le président de la commission. Quoi qu'il en soit, nous 
croyons toujours et nous le croyons profondément, que le bar- 
räge que nous vous demandons d'élablir aux frontières de l'Eu- 
rupe libre est la meilleure garantie d’une paix solide et sûre. 
C'est la raison de notre action persévérante et tenace pour :a 
création d'une armée nouvelle. 

C'est ce qu'ont pensé également les nations qui ont adhéré 
au pacte de l'Atlantique. Ce déséquilibre des forces leur est 
apparu si dangereux, au lendemain de l'agression “rires par 
la Corée du Nord, qu'elles se sont empressées de dresser le 
bilan de leurs moyens de défense. À ce moment, les réunions de 
comités et de sous-comilés se sont multipliées. On a chiffré des 
nombre impressionnants de divisions à mettre en place. Pnis, 
on he Sait pas trop pourquoi, le danger à semblé s'éloigner. Les 
discussions se sont prolongées et l'on en est là. La situation. à 
trés peu de choses près, est ce qu'elle était 1 y a cinq mois. 
Et c’est cela qui nous inquiète. 

Les nations de l'Europe occidentale ont, pour la plupart, aug- 
menté la durée de leur service militaire, Est-ce une disposition 
efficace ? C'est, en tout cas, un premier pas vers la constitution 
de ces forces de contre-agression que nous réclamons. 

Le Gouvernement de la France vient de s'engager dans eette 
ve, el nous présente aujourd'hui un projet de loi portant à 
dix-huit mois la durée du service militaire. 

C'est une mesure que la commission de la défense nationale 
de notre Assemblée juge utile et qu'elle vous demande de vou- 
loir bien adopter. 

Cependant, l'approbation que nous apporlons n'est pas sans 
quelques réserves, et nous allons demander au Gouvernement 
un certain nombre d'assurances. 

Ce projet, qui répond peut-être plus à des nécessités diploma- 
tiques qu'à des nécessités militaires urgentes, n'en constitue 
pas moins un élément indispensable à la rénovation de notre 
sveléme militaire. Vient-il à son heure ? C'est possible, J'aé- 
mets sa nécessité; j'aurais discuté de son opportunité si je 
h'avais entendu les assurances apportées par M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées, M. Max Lejeune, devant l’Assemblée 
nationale et devant la commission de la défense nationale du 
Conseil de la Répub'ique. 

Entendons-neus bien. Le service d'un an, surtout tel qu'il était 
mis en pratique, ne permettait ni l’organisation des grandes 
unités dont nous avons besoin, ni la formation des cadres de 
sous-officiers et de spécialistes. Je pensais, et je pense encore, 
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que dans la hicrarchie des urgences que commande la réorg- 
nisation de nos forces armées — et singubèrement ceile de nos 
forces terrestres — le proleme des effectifs reste subordonne 


au problème de l'armement, (Très bien! très brer 
M. Hétine. Parfait ! 
M. le président de la commission, C'est ce qu'a reconnu d'ail 
leurs M. le secrétaire d'Etat en donnant je dis hien l'assurance 
— je pense ne pas me tromper et je parle sous le contrôle de 


M. Max Lejeune — que les effectifs ne seraient appelés que du 
1 mesure de nos mavens d'armement, C'est la logique mène. 
Une troupe re vaut — ai-je besoin de le rappeler ? — qi 


si elle est éauipée, encadrée, instraite et armée, Nous voi 

demandons done de nous assurer, monsieur le miniwtre de 
la défense nationale, que les 120.04%) homanes que vous allez 
appeler seront, dès leur appel, équipés, encadrés, iustruits ei 
ariués. 

120.000 hommes sous les Arapeaux, entraînent 16 mailiards de 
dépenses supplémentaires, c'est le prix de NO0 de nos chars 
légers. Mesduines, messieurs, vous sentez ben que si j'inter- 
viens dus ce débat, c'est pour metire l'accent — et je m'en 
excuse un accent angoissé — sur Fétat d'avancement de notre 
arinciment. 

L'armement, c'est le problème « numéro un » dans la tache 
que nous poursuivons, C'est l'armement qui conditionne tout, 
c'est l'armement qui conditionne la formation des unités nou- 
velles, c’est l'armement qui conditionne le moral de la troupe 
el, partant, celui de la nation. 

Que m'importe le nombre des soïidats appelés, s'ils ne sont 
pis armés valablement ? Le sont-ils, aujourd'hui ? Non! 

M. Giacomoni. Vovez en Indochine ! 

M. le président d: la commission. Quand le serontls ? C'est 
toute la question. 

C'est une question grave, c'est la question capitale que nous 
vous posons, qui nous préoccupe, qui vous préoccupe, je le 
sais, monsieur le minisue de Ja défense nationale, et qui prc- 
occupe si fort également M. le secrétaire d'Etat à la guerre, 
dont je me plais à louer l'ardente activité au service de l'arme- 
ment. ox ar Rabmy- à à gauche, au centre et à droite.) 

M. Giacomoni. Et qui préoccupe toule la France et tous les 
Français ! 

M. le président de la commission. Mais oui, mon cher coll- 
gue; cela est si vrai qu'à l’Assemblée nationale, monsieur le 
ministre de la défense nationale, vous avez justifié le vote des 
dix-huit mois par l'état d'avancement de nos fabrications 
d'armement. C'est 1à que j'ai trouvé quelques raisons d'espérer 
dans vos déciarations. 

Où en est-on ? Quels sont, il faut le dire, quels sont, à ce 
jour, nos moyens d'existence en maliére d'armement ? 

Il y à les fournilures du P. A. M. I y à nos protulypes. Ces 
fournitures du P. À. M., il faut nous féliciter hautement de les 
voir arriver régulitrement, décharger réguliérement et, je le 
pense, acheminer régulièreinent vers nos unités en formation ; 
inais, pour constituer ces dix, ces quinze, ces vingt divisions, 
qui pourrait aflirmer que, quantitativeraent et quahitativement, 
elles sont sufiisantes ? 

Il reste nos prototypes qu'à l'Assemblée nationale vous avez 
une fois de plus énumérés, dont vous avez excellemment et si 
justement vauté les mérites exceptionnels, 

Avec vous, monsieur le ministre de la défense nationale, 
avec vous, monsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, j'ai 
la conviction profonde que là est pour nous la vérité. Elle est, 
en effet, dans cette fabrication massive, accélérée, de ces maté- 
rieks hors de pair. Vous le savez, nous Je savons tous, cette 
fabrication est nécessaire parce que, comme vous l'avez déclaré 
très justement, nous ne pouvons pas rester indéfiniment, dans 
ce domaine, tributaires d'autres nations. Parce que, aussi, je 
considère que ces armements sont les seuls capables de forger 
une armée nouvelle, spécifiquement française, avec l'extrême 
mobilité .et a très grande puissance de feu souhaïtables, 

Nous allons vous demander maintenant quelques précisions. 
Vous avez dit, monsieur le ministre de la défense nationale, 
que vous vouliez démarrer avec des chaînes de petites séries, 
parce que, comme vous l'avez ajouté très justement, nous les 
avons, elles sont en pr 

Vous avez parlé de décembre comme point de départ; on 
serait presque tenté de demander: pourquoi pas plus tôt ? Je 
m'excuse si ie me trompe: Il me semble bien que vous avez 
précisé, à l'Assemblée nationale, que ce démarrage aurait lieu 
en décembre prochain. 

M. le ministre. Tout dépend des séries! 

M. le président de la commission. Tout dépend des sries; je 
parle surtout du char de douze tonnes. 

Il est bien possible que vous trouviez, à cet égard, que vous 
avez des empêchements, mais nous vous croyons de taille à 
les surmonter, avec notre appui, 











Peut-être faudrait-1 souhaiter — et moi je le souhaite — que 
vous soyez en même temps ininistre de la défense nationa | 
minisue des finances. 

M. le ministre Je le souhaiterais ! Ce! mphferait, 
en effet, leu des «cl . 1So 

M. le président, Chaque mi en dit autant. (S } 


M. le président de la commission. Lila arranzerat 
hear up) les choses, 

Nous sommes à une épo où cela Se comnrendrait assez, 
mais quoi qu'il en soit, vous avez dit que, partis en decembr 
les premiers chars sortiraient en juillet. Je trouve que vous 
êtes bien optimiste, monsieur le ministre, Tant imicux s'il n'en 
faut pas plus, 

En juiliet 1951, sortiront les premiers engins. 

Combien eu aura-t-on à la tin de l'annee ? Combien de divi- 
sions nouvelles pourra-t-on équiper avec ces engins modernes 
Je ri pre nds une information que nous à donnée M. le secrétaire 
d'Etat à la défense nationale, Une division, à la fin de 1951. 

lant mieux, ce sera la division modele, Mais les autres, les 
neui autres que vous vous être engagé à fournir, comment les 
organiserez-vous ? Sur quel type ? Est<e que, armant au fut 
el à mesure de l'arrivée des fournitures du P. A. M., vous cot 
servez le système divisionnaire actuel ? Ce systeme division 
naire dont les exécutants prétendent qu'il s'agit d'un instru 
ment un peu Jourd, difficilement meniable. Je vous dis ma 
crainte, monsieur le ministre, j'ai peur que, pris par celle diffi- 
culté de réarmement, vous vous contentiez de faire da rali 
tolage. 

A la suite des récentes manœuvres de Champagne que j'ai 
suivies à vos côlés, j'avais cru comprendre quil s'agissait 
d'expérimenter un type d'unités plus légères, plus mobiles, 
d'une très grande puissance de feu, d'une aptitude manœu- 
vrière supérieure. 

Qu'en estil advenu ? Je n'en sais rien ou plutôt je le sais 
trop. C'est probablement qu'on n'a pas les moyens de les armer 
comme on avait envisagé de le faire. C'est cela qui m'inquiète, 
monsieur le ministre. Si on ne peut pas lutter à égalité de 
nombre, on pourrait, par cette formule, Jutter sur le plan de 
la technicité. C'est là qu'il faut poursuivre nos efforts, d'autant 
plus que cetle prorogation de la durée du service militaire va 
nous fournir les spécialistes nécessaires. 

Mesdames, messieurs, j'en arrive maintenant À la raison déter- 
minante de notre approbation de cette loi des dix-huit mois: 
c'est qu'elle va fournir, au ministre de la défense nationale, les 
moyens d'alimenter son recrutement en sous-officiers, dont 
l'armée française a le plus urgent et le glus pressant besoin 

A cet égard, je voudrais me permettre de vous rappeler une 
disposition très sage de la loi de 1®8, qui prévovait qu'avant 
la mise en application, à l'époque que vous connaissez bien, du 
recrutement, 11 était décidé de faire appel à un certain nombre 
de militaires de carrière. 

Je pense que vous pourriez aussi faire un très large appel 
à des corps spécialisés qui vous fourniraient une excellente 
pépinière de sous-officierz, 

Au point de vue des sous-officiers, je vous demanderai si vous 
pensez que l'augmentation des primes d'engagement et de ren 
gagement suffira à alimenter vos besoins, Je crois que sur ce 
point nous sommes d'accord, et qu'il conviendrail sans plus 
tarder de rétablir, an bénéfice des militaires de carrière, les 
emplois réservés. C'était une nécessité autrefois, cela demeure 
aujourd'hui une obligation impérieuse pour accélérer et faci 
liter votre recrutement en sous-officiers de carrière. 

M. le ministre. Je peux vous apporter tout de suite un rensei 
gnement qui intéressera cette Assemblée. 

Le nombre des engagés à long terme qui était en moyenne 
de 1.100 à 1.200 par mois, au mois d'août est passé en sep- 
tembre, sous le nouveau régime, à 2.067, 

M. Héline. Tant micux! 

M. le ministre. Une partie, je le dis tout de suite, corres- 
pond à la hausse annuelle, car il y a une courbe irrégulière, il 
y à un creux dacs les engagements aux mois de juillet et 
août, Les engagements reprennent toujours en septembre, mais 
nous n'avons Jamais eu une reprise aussi nette, Les engage- 
ments s'élèvent à 4.107 en octobre, ce qui est encore plus Let. 

M. le rapporteur, ( 

M. le president de la commission. Nous nous en féliciton 
parce que nous s9rmmes ici convaincus que le recrutement de: 
sous-officiers est Ja condition première du redressement de 
l'armée française. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Vous allez augmenter le prêt du soldat. Est-ce que vous pensez 
que la solde des officiers est en rapport avec ce qu'exige d'eux 
la nation ? Là aussi, il faudra voir ce qu'il y a lieu de faire. 

Une question à côté, Monsieur le ministre, Est-ce qu'il vous 
sera possible de dégager de certains organismes pléthoriques ! 
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Nous aimerions connaître Je pourcentage des officiers qui ser- 
vent dans la troupe, le pourcentage des officiers appelés dans 
les étals-majors et les services annexes, Peut-être y a-t-il là une 
disproportion excessive, je n'en sais rien, c'est une question 
que je pose. 

Oh! certes, mesdames, messieurs, le service des dix-huit mois 
pose d'autres problèmes; celui de l'instruction des réserves, 
celui de la remise en ordre des services de recrutement. La 
commission de la défense nationale les reprendra lors de la 
discussion du prochain budget. 

Notre commission vous dit aujourd'hui, monsieur le ministre : 
les dix-huit mois, d'accord, à condition que ces hommes ne 
soient pas appelés pour rien, Qu'ils le soient, dans la mesure 
où vous pouvez les cquiper, les armer et les instruire. 

Il n'est de pire situation pour un militaire que le désœuvre- 
ment et linaction, (Nombreuses marques d'approbation.) Mes- 
dumes el messieurs, rappelez-vous 1999! (Applaudissements sur 
divers bancs à qaux he, au centre et à droite.) 

Mme Durand. Très bien! 

M. le président de la commission. Je vous en prie, ne Îles 
éncasernez pas pour les livrer aux fastidieuses et déprimantes 
corvées de chaque jour. Que ces Jeunes recrues aient le senti- 
nent réconforlant et fier de servir dignement. 

Croyez-le bien, en dépit de toutes les propagandes si malfai- 
goutes qu'elles s'efforcent d'être, les jeunes Français d’aujour- 
d'hui n'ont que ce but: servir le pays. 

Monsieur le ministre de Ja défense nationale, vous êtes au 
point de départ de cetle création de l'armée nouvelle. Ne le 
Juanquez pas! Exploitez à fond Ja chance que nous avons de 
posséder ces prototypes magnifiques que vous connaissez Inieux 
que quinconque! Ne craignez pas d'être audacieux dans vos 
conceptions ! Soyez ferme jusqu'à la brutalité dans votre action! 

Pour celte œuvre que nous considérons comme essentielle, 
vitale, le pays ne marchandera pas ses efforts, mais il ne vous 
ardonnerait pas, il ne nous pardonnerait pas de le tromper par 
lilusion d'une sécurité fausse. 

Pour terminer, voulez-vous me permettre de vous rappeler; 
monsieur le ministre, avec quelle véhémence vous vous éleviez, 
il n'y à pas bien longtemps, contre cette hypothèse qu'on avait 
osé formuler devant vous: allait-on doter la he d'une armée 
au rabais ? 

Ah! vous avez protesté avec indignation. Combien justifiée 
était cette protestation indignée ! 

Nous non plus, mesdames, messieurs, nous ne voulons pas 
our notre pays d'une armée au rabais. Nous voullons pour la 
re une armée qui soit digne de son passé et qui soit Ja 
gardienne la plus sûre de ses destinées. (Vi/s applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Demusois. (Applaudisse- 
nents à l'extrême gauche.) 

M. Demusois. Mesdames, messieurs, avant même d'examiner 
le projet qui vous est présenté, d'en rechercher les causes pro- 
fondes et vraies, c'est-à-dire ce qu'on ne veut pas franchement 
avouer (Sourires), permettez-moi une fois de plus de protester 
contre les singulières méthodes du Gouvernement à l'égard du 
J'arlement. 

Le Gouvernement, vous Je savez, a décidé de maintenir pour 
lusieurs mois dans les casernes la classe 1949-2 libérable, 11 
la fait, dit-il, en raison des pouvoirs qu'il tient de la loi 
de 1928, C'est exact, mais oserait-il affirmer que ce « rabiot » 
— je m'excuse de l'expression, elle est courante — de plusieurs 
mois imposé à nos soldats libérables, soit sans rapport direct 
avec le prolongement du service militaire de douze à dix-huit 
mois ? 

Dans ces conditions, ne convenait-il pas qu'il attende de 
connaitre la décision du Parlement sur son projet de loi, aug- 
mentant la durée du service militaire ? Ne vous semble-t-il pas 
que le Gouvernement ait quelque peu préjugé votre décision 
et qu'il vous ait manifesté ainsi la piètre estime en laquelle 
il vous tient ? 

J'entends bien que le Gouvernement invoquera pour le moins 
un argument pour apaiser votre conscience, au cas où celle-ci 
vous conduirait à protester, Cet argument — que j'ai d’ailleurs 
déjà entendu — est que le Gouvernement devait prenüre sa 
décision avant la libération de la classe qu'il entend maintenir 
éous les drapeaux. 

Au centre. Il a fait confiance à la France. 


M. Demusois. Mes amis et moi, nous ne pouvons pas être 
d'accord sur ce point! 


M. Georges Laffargue. C'est dommage! 


M. Demusois. Nous considérons que rien, internationalement, 
qui mette directement en cause les intérêts français ne justifie 
Je maintien sous les drapeaux de la classe 1942/2. De plus, 
même en se plaçant de votre point de vue, il est absolument 
certain, et vous le savez, que cette très mauvaise décision ne 





vous donnera aucun résultat positif. En fait, vous aurez corne 
tribué à Ja démoralisation de l'armée (Erclamations), vous aur: L 
créé des mécontentements chez les libérales. 

M. Georges Laffargue. Vous avez l'air d'un jacobin! 

M. Boisvin-Champeaux. Vous êtes orfèvre en la matitre! 

M. Demusois. ...leur famille, leurs amis, c'est-à-dire dans 
tout le pays! $ 

Je vous pose Ja question: qu'adviendrait-il si le Parlemeit 
en détinitive, vous refusait la loi que vous lui demandez de 
voter ? 

M. Boisrond. Hypothèse irréalisable ! 

M. Demusois. Quelle serait alors votre justification devant la 
pays pour avoir maintenu en caserne Ja classe 1949-2 pour u 
période plus longue que celle pour laquelle elle avait été 
appelée ? Oh! j'entends bien que vous auriez usé de cetle 
carte contre le Parlement, pour briser, le cas échéant, 
velléités de résistance et l’ainener à voter votre projet de | 
Cette manière de faire très méprisable devient pratique cou- 
rante du Gouverne.zent. Pour ma part, je ne saurais l'accepter 
et c'est pourquoi, avec mes amis, j'élève une protestati 
véhémente contre les trois mois de « rabiot » imposés à la 
classe 1949-2, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Cela dit, examinons votre projet, Je n’entends pas lanalv<er 
techniquement dans ses divers articles présentés par le Gouver- 
nement et dans ce qui en subsiste après le vote de F'Assen- 
blée nationale. Je veux m'en tenir à la recherche des causes 
profondes mais non officiellement avoutes qui vous ont con- 
duits à nous présenter ce projet de loi. 

En lisant l'exposé des motifs du projet on est tenu d'observer 
qu'il ne retient aucune des causes dont la presse, la radio nous 
entretiennent chaque jour, qui sont reprises par certains parle- 
mentaires, tant à la tribune de l'Assemblée nationale qu'ici 
méme, dans les conversations de couloirs. 

En somme, l'exposé des motifs du Gouvernement est tris 
anodin. Il donne schématiquement et très sommairement jes 
caractéristiques techniques de son projet. Mais M. sribou!et, 
dans son rapport à l’Assemblée nationale, est légèrement plus 
prolixe. 11 nous dit: « L'idée maîtresse du projet, c’est la néces- 
sité, dans les circonstances actuelles, de défendre la liberté de 
la nation et la civilisation européenne, » En nous demandant 
d'accorder priorité à l'effort de défense, M. Triboulet nous fait 
connaitre que nous sommes dans un moment décisif pour l'ave- 
uir de l'humanité. 

A gauche. C’est vrai! 

M. Demusois. et que, pour la première fois, en Corée, la 
force internationale au service du droit à puni sévèrement 
l'agresseur. 

M. Georges Laffargue. Oh! oui! 

M. Demusois. Egalement, pour ne pas nous laisser dans 
l'ignorance des faits, M. le rapporteur, à l'Assemblée nationale, 
nous apprend que les forces américaines vont bénéficier d'un 
accroissement considérable et qu'’ainsi chaque jour, chaque 
mois qui nous est accordé verra diminuer les chances de 
conflit, à condition qu'immédiatement, dans les mois qui vien- 
nent, tous les peuples aient fait ou aient su faire l'effort néces- 
saire ; et, comme pour nous encourager à cet effort, M. Triboulet 
nous rappelle que la Grande-Bretagne vient d'élever le temps 
de service de dix-huit mois à deux ans et la Belgique de un an 
à deux ans. hs 

A la vérité... 

M. Georges Laffargue. Indiquez-nous le temps du service en 
Russie, monsieur Demusois. Les trois ans en Russie, parlez-en 
un peu! 

M. Boisrond. Oui, pourquoi trois ans en Russie ? 

M. le président. Je vous en prie, laissez M. Demusois mener 
sa discussion. 

M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre un mot, 
monsieur Demusois ? 

M. Demusois. Non, je ne le permets pas et je veux simplement 
dire à mon interrupteur habituel qu'il serait plus sage pour 
Jui de bien vouloir attendre la suite car, lorsque je promets 
de parler sur certaines choses, j'ai l'habitude de tenir parole, 
et j'en parlerai. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au centre. On verra! 

M. Demusois. A la vérité, et bien que tout cela soit fort bien 
écrit avec des formules savantes, on n’en rêste pas moins son- 
geur et, après avoir bien lu et relu les textes, c'est tout natu- 
rellement que l’on se pose la question: Qu'a-t-il voulu dire? 
De quoi s'agit-il ? \ 

A quel moment, en quelles circonstances la liberté de la 
nation s’est-elle trouvée menacée ? Et j'ajoute, si la question est 
posée pour le futur, sur quels indices, sur quels signes, sur 
quelles déclarations, sur quels actes s’appuie-t-on pour avancer 
que la liberté de la nation est menacée et doit être défendue ? 
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De plus, que veut dire l'honorabe rapporteur de l'Assem- 


blée nalionale quand il parle de eiviisalion européenne ? 

Le Gouvernement, qui partage cerlarnement es vues de 
M. Triboulet, pourra nous dire à ce sujet ce qu'il pense et 
nous donner des précisions, De mème pourrait-il nous dire 
très clairement et pourquoi nous nous trouvons à un Domi nt 
décisif pour l'avenir de l'humanité, 

Je n'insiste pas davawage sur les considérants du rapport 
de M. Triboulet à l'Assembiée nationale et je passe au rapport 
de notre distingué collègue, M. le général niglion Molinier. 

Je n’en veux reteuir que trois phrases. Ki reconnait le carac- 
tère intérieur de certa ns eévernent nts, mais il ajoute: Sous le 
couvert d'affaires intérieures se modifie la carte du monde 
pt s'inverse l'équ libre des L rces en preserce. A ce po nt de 
vue, sa conclusion est la suivante: devant la menace, les réac- 
tions des nations libres ont été différentes, Nous répondrons 


aux observations du général Cormigüion-Molinier, au cours de 
notre intervention. Et, comme je l'ai dit à Ja commission de Ja 
défense nationale — on l’a rappelé et j'en remercie notre rap- 
norteur, ainsi que le président de la commission — pourquoi re 
pas être plus clair, pourquoi ne pas exprimer clairement sa pen- 


se, foute sa pensée : pourquoi rester dans les sous-entendus et 

ue pas appeler un chat un chat ? (Rires et erclamations.) à 

Alors que le Gouvernement n'en dit pas un mot dans l'exposé 

des motifs de son projet, on aimerait Bien savoir, lorsque Je 
‘: l »* LA 1 


rapporteur, à l’Assemb.ée natiomale, a parlé de peup.es mena- 
cés (Exclamations), par qui... 

M. Georges Laffargue. Par le Tibet! 

M. Demusois. où et comment le peuple de France se trouve- 
t-il menacé ? 

C'est pour que soit répondu à cette question que j'ai demandé 
em séance de la commission, à votre rapporteur, de nous dire 
clairement et nettement, par écrit, dans son rapport, le nom 
du ou des pays qui nous menacent et de nous donner, sans 
ambiguité, les preuves des menaces dont nous avont été ou 
jont nous pourrions être l'objet, tout cela appuyé, non pas par 
des constructions de l'esprit, mais étahli solidement par des 
faits. Ega:ement, j'ai demandé à notre rapporteur de nous dire 
<i, Oui où non, les propositions qui font l'objet du projet de 
Joi sont d'initiative française, 

M. le ministre. Elles sont d'initiative russe! 

M. Demusois. Ces questions, je les pose à nouveau, non plus 
au rapporteur, mais au Gouvernement, et je les précise comme 
suit: malgré votre discrétion officielle, nous considérons que 
les pays visés par vous sont les républiques populaires et 
surtout l'Union soviétique. Dans ces conditions, nous direz- 
vous où et quand l'Union soviétique a-t-elle fait l'ombre même 
d’une menace contre la France ? Où et quand FUnion sovié- 
tique a-t-elle violé le traité d’aïliance et d'assistance mutueile 
franco-soviétique ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Boisrond. Et l'Indochine ? 


M. Demusois. Ces questions, posées par mon ami M. Raymond 
Guvot à l’Assemblée nationale, sont restées, je le souligne, sans 
réponse officielle du Gouvernement, Je les reprends ici et je 
pose la question: « Vous dérobez-vous ? ». 

Pour facilter d’ailleurs cette réponse, laissez-moi, mesdames, 
messieurs, apporter un certain nombre de considérations et de 
témoignages, Reprenant une parle du discours de notre grand 
ami, Maurice Thorez (Erclamations) à l'Assemblée wmationale, 
dans sa séance du 24 février 1949, 

M Georges Laffargue. IL n'est pas encore de retour. 

M. Chapalain. Il n'est plus mobilisable ! 

M. Demusois. .….« J'affirme que le pays du socialisme veut 
Ja paix et a besoir de la paix. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

D'ailleurs, que disait Maurice Thorez ? Je m'excuse de rap- 
peler ces choses; cela permettra peut-être à certains qui Îles 
ignorent de ies connaitre. 11 disait: 

« Le fondement de la politique de paix de l'Union sovittique, 
c'est évidemment son régime socialiste. J1 ne connaît plus les 
contradictions inhérentes au régime capitaliste. On n'y connaît 
plus l'exploitation de l’homme par l'homme. (Rires et excla- 
mations sur de nombreux bancs) 

« On n’y connaît plus les crises économiques, le chômage... 

Au centre. C'est le travai! forcé! 

M. Demusois. .. la :ichesse d'une mirorité possédante an prix 
de la misère du plus grand nombre. (Applaudissements à l'ea- 
trême gauche.) 

M. Georges Laffargue. Allez raconter cela aux Finlandais! 

Pi. Demusois. Je souligne tout de suite pour les rieurs — et 
] oserais dire pour les ricaneurs — que je comprends fort bien 
leurs ricanements quaud je pense que leur raison d'être, daus 











ce pays, c'est précisément l'exploitation de lhomn 
l'homme ; et la misère imposeée aux masses labhor'cuses, (A 
dissements à l'ertrèm yauche.,  Erclamati S sur de 
breur ban S.) ; 

L'économie socialiste, disait Maurice Thorez, n'est pas 
sur l'extension de la piu vaiue, sur le pi tit. ef mi pi ul 
demment, donner lieu à la recherche de surprofits, Pas de « 
laux à faire fructitier dans lexploilation de peuples col 
O'' el VO de « nisal Ù 

Pas de tendance à la Ni] | S territoil ru! 
et erclamalions $ de nombreul S. — A) em 
l'ertreme gauche _ 

M. Georges Laffargue, Qu'est qu'il faut! 
que la Russie en à une n tion ! 

M Demusois. Taisez-vous don bavard ! N 
démonstration tout l'het 


M. Georges Laffargue. C'est le théâtre de Dix-h 


M. Demusois. Je contint ex Pas ter 
la conquète des territoires d'autrui, (Noutelles ! 
Rien qui puisse amener à ch r entre la crise et la £ 
Si le cabilalisme c'est la guei e, le soctailisme c'est Ja 
(Vufs applaudiss ments a L'estreme Ju he. - Ea tamati 
des autres bancs.) 

La lutte pour la paix constitue la politique étrang: 
tonneile le l'Urion soviét Letl poil e Hire | 
dan: I6S CriSeIgnCn its de 1! et de St { h 
] ss)b lité d'une jU A lit Heu Iu « pal Ilit 
socialisme 


M. Boisrond. Lénine a dit le contraire ! 

M. Demusois. Rappelez-vous, mesdames, messieurs, air 
les membres du Gouvernement, la déclaration du ma 
Staline au républicain américain Harold Stassen, le 9 avri 
M. Stassen avant demandé si la coexistence et la coop 
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entre le système socialiste et le système capitaliste étaient 


possibles, il Jui fut répondu : 


« S'il v a désir de cooperel la co pération est tout 


possible entre systèmes économiques différents, Mais 
a pas désir de collaborer, alors, même si les systèmes si 


mêmes, les Etats et les peuples S'entre-déchirent. 


t-à-fait 
il n'y 


Voilà une vérité que l'Histoire d'ailleurs nous a donné de 


vérifier puisqu'aussi bien. 
- M. Georges Laïfargue. Voyez l'accord de l'Allemagne 
la Russie ! 


M. Demusois.… puisqu'aussi bien, dans l'histoire passte de 


CES pays, de mêmes systèmes économiques out amené les 


ples à s'entre-tuer. 

L n peu plus lard, en mai 41948, répondant à M. 
Wa.lace… 

M. Georges Laffargue. Il es! guéri celui-là, 

M. Demusois. ...le maréchal Staline déclarait: « Le gou 
ment de l'Union soviétique considère que, malgré La difl 
des systèmes économiques et d'idéologies, la coexistence 


deux systèmes et un règlement pacilique des désaccords 


VU. R. S. S. et les Etats-Unis ne sont pas seulement 

Mais absolument nécessaires dans l'intérêt de la paix 

rale. » (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 
D'ailleurs, pourquoi cette collaboration, qui a existé en 


de guerre, serait-eile impossible maintenant, en te mps de } 


La volonté de paix de l'Union soviétique est d'ailleurs 
nue par un grand nombre de personnalités qui, je le 
passant, sont loin, bien loin des communistes. 

Ecoutez ce qu'écrivait M. Etienne Gilson, membre de 
démie, en juillet 1950, dans’ le Bulletin des atomistes 
tisles qui s’édite à Chicago: 

« La Russie est actuellement engagée dans une 


{ 
économique dont le succès ou l’échee constituera finalem 
celui du régime, Elle n'ignore jas non plus qu'une guerre 


même victorieuse, menacerul gravement son succès, La 
Jution soviétique n'est pas accomplie mais en cours, et 
occupation principale du gouvernement de Moscou est 
mener à une heureuse conclusion. Cette préoccupation { 
lement contradictoire avec des intentions guerrières qu 
pas absurde de se demander si ces dernières existent. » 

Voilà ce que disait un homme de chez nous, dont vi 
contesterez pas, je pense, l'autorité. 

M. Georges Laffargue. On peut faire des erreurs, mr 
paradis. 

M. Demusois, Et puis, un autre encore: M. Jean Cor 


délégué général des industries mécaniques, qui, en juillet 
nier, déclarait: « Je ne sais pas si les Russes ont l'int 
de nous envahir. Je commence à en douter, du fait qu 
le font pas à un moment où l'on se demande ce qui Les 
rait ». 

Foix nombreuses, La bombe alumique! 
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M. Demuwsois. Plus encore, c'est M. Duff Cooper qui dit: « Je 
ne vois pas très bien ce que la Russie pourrait tirer d'une 


guerre 
J 


énéral Catroux, qui fut l'envové de notre pays, comme 
ambassadeur, en Unien soviétique ct qui est, je crois, d'apparte- 
nanee R. P, F., déclarait: « Je suis bien persuadé que FÜnion 
soviétique est sincère, quand elle s'afiirme attachée à la paix ». 

M. te rapaorteur, 11 essaie la méthode Coué! 

MH, Demugois. M. Churchill, un autre de vos amis, 
lui-méme la volonté de paix de l'Union soviétique. 

M. Letant. Ji a changé! 

M. Demusois. Le 11 avril 1950, à l'Assemblée de Strasbourg, 
il déclarait: « Les Russes, malgré leur supériorité écrasante, 
peuvent retarder le conflit, puisqu'ils n'ont aucune raison de 
se battre ». 

Plus encore, un de vos maitres, M, Foster Dulles, délégué 
américain à l'Organisation des Nations Unies, déclare: « Je ne 
connais aucune personne autorisée qui eroie que l'U. R. S.Ss. 
prépare une agression militaire ouverte ». 

C'est Famiral Kirk, ambassadeur des Etats-Unis à Moscou... 

M. Gecrges Laffargue. C'est un concours colombophile, mon- 
sieur Demusois! (Hrres.) | 

M. Demusois. Vous devriez prendre modèle sur vos collègnes 
et ne pas vous laisser aller à votre crise de nerfs habituelle, 
monsieur Laflurgue. Soyez sage, n'intervenez que lorsque le 
Gouvernement vous soufflera; n'en prenez pas Finitialive. 
(Rires el applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Georges Laffargue, Vous intervenez bien quand Moscou 
vous souffle ! 

H. Demusois. L'incident est clos avec vous. 

L'amiral Khirk a l'opinion suivante: « Ne croyez pas que 
l'Union soviétique est orientée vers une agression directe; sa 
doctrine militaire est en effet fondée sur la non-intervention ». 

Ft M. Younger, mipistre d'Etat lbritannique, s'exprime ainsi: 
« le souci d'éviter une nouvelle guerre constitue prebable- 
ment l'objectif numéro un de la politique soviétique. L'ensei- 
guement idéologique et éducatif prodigué au peuple russe se 
soucie beaucoup plus de l'éditicalion du socialisme que d'une 
domination mondiale ». 

Voici maintenant mon avant-dernitre citation, pour laquelle 
je retiens tout spécialement l'attention de nos themes socia- 
listes. Elle est dans la Revue socialiste, sous là signature du 
citoven Lévy Brühl, Voici ce qu'écrit celui-ci : 

Les Russes ne désirent pas se battre, non seulement parce 
que la doctrine socialiste est essentiellement pacifique, mais 
parce qu'avant aborminablement souffert de la guerre, 1ls se ren- 
dent compte des désastres inouis qu'entrainerart une nouvelle 
guerre. Il est scandaleux, il est révoltant que les trois puis- 
samees occidentales, dans leu récente déclaration de Londres, 
dénoncé, sans d'ailleurs la nommer, l'Union soviétique 
comine préparant la guerre. » 

Entin, n'est-ce pas M. Daladier qui, lors d'un récent débat sur 
le réarmement de l'Allemagne, déctarait : 

« Si la Russie avait l'intention de se livrer à une agression, 
pourquoi allendrait-elle que les Etats-Unis aient achevé leur 
réarmement et qu'une armée allemande soit constituée ? » 

M. Cornu. Parce qu'il y a la bombe atomique ! 

M. Demusois. Tels sont, mesdomes et messieurs, les décla- 
rations et les témoignages que j'ai eru devoir Hvrer à vos 
réflexions. 

Ainsi donc, l'Union soviétique ne menace pas la France. Elle 
demeure fidèle au traité d'alliance que nous avons signé avec 


reconnait 


‘ rit 
aieriat 


elle le 10 décembre 1944 et qui prévoit, dans son article 5: « Les 
hautes parties contractantes s'engagent à ne pas conclure 
d'alliances et à ne participer à aucune coalition dirigée contre 
l'une d'elles, » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi donc, la politique de l'Union soviétique dans le monde 
est une politique de paix. 

Aïors, me dira t-on, d'où viennent les menaces ? Là encore, 
le Gouvernement pourra répondre, mais, sur celte question 
également, je veux l'aider. 

Quel est l'argument principal du Gouvernement et de ses 
amis, de ses soutiens, pour justifier sa politique et obtenir 
votre adhésion à ses préparaüfs militaires ? L'’argument prin- 
cipal contre l'Union soviétique, c’est l'importance et la puis- 
sance de ses armées. Le président du conseïl et le ministre de 
la guerre, en y mettant des formes ou par sous-entendus, en 
parlent quelquefois, Des chiffres, au titre des effectifs on des 
dépenses militaires de l'Union soviétique, sont lancés à l'occa- 
sion de tel ou tel débat. 

Observons d'abord que les chiffres donnés par nos ministres 
manquent souvent de données sérieuses. 

Par exemple, M. Jules Moch, ici présent, lance gaillardement 
Je chiffre de 4.500.000 hommes... 

M. le ministre, Quatre millions deux cent mille hommes, 





# RSR 

M. Demusois. Je vous accorde cette réduction, 

Tel serait, selon ui, le chiffre des hommes actuelleme:t 
mobilisés en Union sovictique, alors que M. Churchill, pi 
modeste, parle de 2.500.000 hommes. Qui à raison, de ces 
honumes d'Etat ? 

M. le mimstre de la defense nationale. Le chiffre que | 
comprend les trois armées, ainsi que la police polilique 
est une quatrième aimée, tandis que M. Churchill @a © 
que le chiffre de l'armée de terre. 

M. Demmusois. le crois suilout que vous avez avanct 
chiffces quelque peu fantaisistes, conformément d'ailleuw 
certaines de vos habitudes, 

M. Gecrges Mamrice. Donnez-nous les vrais! 

M. Georges Laffargue. Liites-nous Ja vérité! 

M. Demusois. Mu:s, comme le disait, à l'Assemblée nationale 
mon ami Ravmond Guyot, faut-il conclure que le ministre | 
la Ggnerre voit double ou que la statistique est vraiment 
troisième degré du mensonge ? 

J'ai dit tout à l'heure que nous étions liés à F'Union sovic. 
tique par un traité d'alliance et d'assistance mutuelles pour 
vingt ans, Pourquoi le Gouvernement français n'use-t-il pas de, 
possibilités que lui donne ce traité ponr diseuter el engager 
tous pourparters utiles, sur quelque problème que ce soit, 
son allié, l’Union soviétique ? (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Quelle valeur peut-on donner aux chiflres si on ne les pla 
pas dans un cadre d'équivalence, ainsi que cela fut pri 
au cours des débats à l’Assemblée nationale ? 

I v a, en Union soviétique, douze soldats pour cent kilo. 
tres ce frontière. 

M. le ministre. YŸ compris la zoue pelaire. (Rires.) 

M. Demusois. Je répète, en précisant que le chiffre à 616 
avancé à l'Assemblée nationale et qu'il m'y fut pas contredit, 
qu'il y à Là-bas, en Union soviétique, douze soldats par 100 kilo- 
inètres de frontières à défendre, 

En France, avec le service de douze mois, il y en à 1% par 
100 kilomètres de frontières. 

M. le ministre. Et à Monaco, combien y en a-t-il ? 

M. Demusois. Avec le service de ?S8 mois, il v en aura 154 pur 
100 kilomètres de frontières. 

M. Georges Laffargue. El à Monaco ? 

M. Demusois. À Monaco, dites-vous ? Je vous remercie d'être 
alé chercher ce trait de génie dans l'esprit de M. le génér:l 
Corniglion-Molinier; car, selon ce qu'il nous a dit à la con: 
mission de là défense nationale, nous nous trouvons là devart 
l'armée la plus formidable du monde en pourcentage. (Rires ) 

C’est peut-être contre elle, n'est-ce pas, que vous dirigez 
votre opération ? 

M. le ministre. Cela prouve la valeur de cette comparaison. 

M. Demusois. Allons, soyons sérieux! (Exrclamations et res 
sur de nombreux bancs.) 

Hi y a en Union soviétique 14 soldats par 1.000 habilants; il 
y en à en France 48 avec le service milhtaire d'un an; 1 y en 
aura 21 avec le service mihihaire porté à 98 mois. 

Sur le plan budgétaire, qui à été d’ailleurs si eontrover- 
il y a quelques instants, 18 p. 100 des dépenses en Union sovic 
tique sont eonsaerés À des fins mülitatres, contre 30 p. #00 en 
France et 60 à 70 p. #00 aux Etats-Unis, 

M, le ministre. lermettez-moi une simp'e observation, Vons 
venez de dire qu'il y a en Union soviétique 14 soëdats pat 
mille habitants. Si je compte bien, vous recopnaiss®. ainsi que 
l'armée soviétique a près de trois millions de soldats. (livres 
et applaudissements à gauche, an centre et à droite.) 

M. Demusois. Mais si l'éminent M Jules Moch veut bien 
tenir compte de ce que je ne conteste pas que F'Uniom sovié- 
tique ait une armée nombreuse et puissante, et je m'en féli- 
cite, il n'en demeure pas moins que la déclaration de M. le 
ministre de la défense nationale n'infirme ee rien les ehitfres 
que j'ai donnés. 

M. Marrane. Sans celte armée, nous serions toujours sous 
Ja régime hitlérien! 

M. Demusois. J'expliquerai dans quelques instants pourquoi 
j> me réjouis que FUnion saoviélique ait ue armée nombreuse 
et puissante, vous déclarant tout de suile que cetle armée, à 
aucun moment, ne menace la France ni d'autres pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, mouvements divers.) 

M. le rapporteur, Ainsi soit-il! 

M. le ministre. Par exemple la Poïogne. 

M. Marrane, Cela vous gène vraiment beaucoup. 

M. Demusois. Le budget des Etats-Unis pour 
(interruptions à droile et au centre.) 
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Ta. le président. Je veux simplement dire que j'ai pour le 


moment onze orateurs insenits dans la discussion générale et 
ue n'avant été saisi d'aucun amendement au début de la 
csvussion, j'en ai depuis recu déjà vingt-trois. Si done l'ora- 
tour est interrompu à chaque phrase — il m'a annoncé que son 
discours prendrait un certain temps — je vous préviens que 
vous né finirez pas la discussion générale dernain après-midt. 

Laissez parler Forateur; vous répondrez chacun à votre lour. 
ce n'est plus une discussion quand tout le monde parle en 
ème temps ! 

M. Demusois. Je vous remercie, monsieur le président, de bien 
vouloir faciliter ma tâche. Je demande à mes colfegues de bien 
vouloir avoir la patience de m'entendre jusqu'au bout de mes 
explications. 

M. le président. Facilitez aussi Ja leur, monsieur Demusois. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Demusois. Je ne dis rien qui puisse choquer, et au demeu- 
rant, personne ne peut se trouver surgris de mon argumenta- 
tion, puisqu'aussi bien, répondant à la commission à une objec- 
ton de M. le général Coruiglion-Molinier, je hui ai dit: « Je 
vous apporterai en séance publique un cerlain nombre de preu- 

es, » 

Le budhet des Etats-Unis, pour 1949-1950, a été fixé à 41.900 mil- 
jions de dollars. Dans ce Dudget, il est prévu 14.300 millions 
de dollars pour les dépenses directement militaires, ce qui 
dépasse de près de quatorze fois les chiffres 1e 438 ei. 

A ces dépenses militaires il convient toutetois d'aonuter les 
dépenses dites pour affaires et financement international, hées 
à la politique étrangère d'agression, et les tépenses diles pour 
le dévelopnement des ressources naturelles, en rapport immédiat 
avec la production des armes atomiques et autres mesures stra- 
itgiques. 

Compte tenu de ces dépenses, le budget des dépenses mmili- 
tires S’élève, aux Etats-Unis, à 28.40 millions de dollars, suit 
68 p. 100 de l'ensemble du bu iget. 

Ainsi donc, se basant uniquement sur la situalion militaire 
de da France, l'Union des républiques socialistes soviétiques 
pourrait augmenter ses effectifs et les aligner sur les nôtres. 
Qu'aurions-nous à dire ? Elle ne le fait pas. 

D'autre part, l'Union soviétique a-t-elle des bases militaires 
an Canada, aux Antilles ou en d'autres lieux d'Amérique Ÿ Ft 
d'où viennent, je vous prie, les déclarations belhcistes, de 
‘Union soviétique ou des Etats-Unis ? 

lei j'entends répondre à ceux qui font à l'Union soviétique 
le reproche d'avoir une armée forte, puissante. 

lorsque, en différentes circonstances, en différents moments, 
ce trouvent expressément formulées des menaces du genre de 
celles que, je vais indiquer. on conviendra, monsieur le rappor- 
leur, que l'Union soviétique est quelque peu fondée à étre pru- 
dente et à avoir les possibilités de se défendre contre ces imena- 
ces. 

M. Marius Moutet. El même d'envahir la Pologne et les Pays 
laltes ! 

M. Demusois. Vuici, par exemple, ce que déclarait au Congrès 
américain, le 21 novembre 148, M. Paul Shaffer, vice-président 
d'une délégation de la conuuission des forces artates du 
Congrès américain. NN disait: « Une épreuve de force avec les 
Pusses est tôt ou tard incvitable. Le plus tôt sera le mieux. 
Le temps travaille pour les Russes, Nous sommes prêts à l'heure 
actuelle. L'industrie de l'Allemagne occidentale pourra être 
reconstruite à temps » — notez bien ceci pour l'Allemagne, 
n'est-ce pas — « pour jouer son rôle dans l'épreuve de force ». 

Ft voici ce que dit une autre publication, Sélection, dans son 
numéro de mars 1919. Ecoutez: « Depuis trois ans, les aviateurs 
américains d’élite ont élé méthodiquement entraînés à lcher 
leurs bombes <ur les villes indus'rictles da seul ennemi virtuel 
de J'Amérique. En d'autres termes, ils n'ont cessé d'étudier 
tous les objectifs russes possibles, ainsi que les itinéraires 
correspondants: Moscou, Magnitogorsk, Sverdiovsk leur sont 
aussi familières que les villes des Etats-Unis, Ts connaissent 
sur le bout du doigt l'itinéraire conduisant à l'objectif qui 
lur serait assigné en cas d'attaque ». 

Le 12 mai 1950, le ministre de la guerre, M. Johnson, déclarait 
à la presse que les Elals-Unis n'essaveraient pas de se mettre 
à égalité « tank pour tank » avec l'Union soviétique. Ques- 
tionné par les journalistes qui lui demandaient la signification 
de ce propos, M. Johnson a répondu: « De nouvefles arines de 
guerre ont été mises au point ». 

Je ne le ferai point, mais si vous le désirez, je pourrais 
vous donner connaissance, d’après l'hebdomadaire VU. $. Aews, 
de ces nouvelles armes mises au point: 

N'y a-t-il que cela ? lensez-vous! [a matière ahonde, C'est 
M. Mathews, ministre américain de la marine, qui déclare : 
« Les Etats-Unis devraient accepter de payer cher pour donner 
la paix au monde, même en faisant naître une guerre qui 
contraindrait à la coopération pour la paix ». Et Ï ajoutait : 





« Les forces qui ne veulent pas 14 paix voudraient stigmatiser 
notre programme du nom d'agression impériatiste, Nous pour- 
rions, dit-il. accepter ie a | 

malheur est que ce n'est pas une calomuie; pour quiconque 


late, est une veril 


Et puis, M. Richard Russeil, sénateur démocrate de Cé 
membre de la commisaon ds forces armées du Sénat, a 
afrmié, au cours d'une conférence de presse, « qu'il était étupide 
pour les Etats-Unis di iniltinuer à dire. : RERL | ' 
demo raliques, qu'ils ne px teront pas le nren r coup dans la 
prochaine guerre ». Ceci à élé repeduit pur une dépêche Asso- 


cuted Press du 14 septembre 140 
M. le rapporteur. 11! y à des excités partout! 
M. Demuscis. Mieux encore, et ici je réponds hien, moansi 


Je rapporteur, Vous en conviendrez, à ia question que vous 
in avez poste à la commission, H écrit: « Nous devons frapper 
Moscou et toutes les autres vies de Russie dans la <ematne 
qui suivra le début du contht, grâce à des apparails avant 
bases sur le continent. Grace à las gnalure au Pacte Aliarilique, 
ous avons ces ba < 

C'est donc bien que le Pacte Atlantique est un pac'e d'agres- 


sion conbe l'Union sovieli jue. ben ‘yalions au centre.) 

M. le rapporieur. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 

M. Demusois. Volontiers. 

M. le rapporteur, Je \e:ix <imp'ement vous indiquer qu'avec 

s apjurells qu'ils possèdent, les Américains n'ont absolument 
jas besoin des bases que leur donne Je Pacte Atlantique, 

Hi. Marrane. A:oï<, pourquoi les preunent-1s ? 

M. Demusois. 1! n'en est pas moins vrai que, mème s'ils n'ont 
pas besoia de bases — et Je Talrsonne avec Tran intelligenes ue 
soldat de 2° classe — js en ont partout dans le monde, et méme 
à proximité de l'Union soviétique, 

M. le rapporteur. C est peul-tlre pour weudre du eo a-cola! 
(Niure S.) 

M. Demusois. « Tout ce qu'il faut maintenant, ce sont les 
avions pour transporter les bombes, équiper des soldats des 
autres nalions, les laisser envoyer leurs garcons se faure luer 
pour que nous 1'avons pas à y envover les nôlres. » 

Celle phrase monstrueuse à été dite par M. Clarence Canon, 
président de la commission financière à la Chambre des repré- 
sentants le 13 avril 1949. 

Ainsi on avait l'audace de dire que l'opération était faite 
pour que l'on envoie nos soldats se faire tuer et pour que les 
Amérirains n'aient pas à y envoyer les leurs. Voilà la vérité, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le rapporteur. Pour le momeut, en Corée, ils font plutot 
le contraire. 


M. Demusois. Même le but de guerre est fixé. C'est ainsi que 
l'on dit: « Le but 7: guerre est aujourd'hui d'exterminer la 
Nation ennemie, d'anéantir le siège de sa puissance et de l'effa- 
cer à jamais de la surface de la terre en tant que menace. 
Nous enverrons à 44.000 pieds de hauteur des avions chargés de 
bombes atomiques, bictériologiques, et de rmitrotouol. afin de 
tuer les bébés dans leurs berreaux, les aïeuls en préres et les 
hornmes au travail » C'était écrit dans le « Times Herald » de 
Washington, en juillet 1949. 


M. le rapporteur, C'est lellement excessif que c'est rdicu'e! 


M. Demusois. Je ne <ais si c'est excessif, mais cela vient de 
personnages officiels — car ceux que j'ai cités sont lten des 
personnages officiels, membres du Parlement américain ou 
hommes d'Etat américains. Je déclare que, compte tenu de tout 
cela — et je pourrais faire bien d'autres citations on est mal 
venu ici de s'étonner que FUÜnion soviétique ait cru devoir 
prendre certaines précautions pour évilér à son pays de 
connaitre les horreurs qu'il a ronnnes au moment de l'invasion 
hitlérienne. Voifà 11 vérité, (Applaudissements à l'extréme gau- 
che, — Exclamations.) 


M. Avinin, Après deux ans d'alliance avec Hier! (Protesta- 
lions à l'ertréme gauche.) 


M. Marrane. C'est de la calomnie! 


M. Demusois. ln deuxième argument dirigé contre l'Union 
soviétique, pour justifier la politique d'armement et Faugimen- 
lation de la durée du service militaire en France, c'est le prc- 
tendu impérialisme soviétique. 

Or, comme l'a écrit le journal non communiste l'Obserrateur, 
dans son numéro dn 2$ septembre: « M est particulièrement 
inquiétant de constater la tendance que montre actuellement Ja 
propagande atlantique à identifier systématiquement tous Îrs 
courants, aspirations et manifestations rétienntres. aux 
entreprises de la diplomatie soviétique et à présenter comme Ja 
défense de la liberté contre Jes menées d’une puissance étran- 
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rore, ce qui est la résistance de l’ancien ordre à la poussée des 
nouvelles forces sociales », (Applaudissements à l'extrême 
ga he.) 

Voilà un aspect du problème que vous vous gardez bien d’exa- 
rainer. Et comme l'a écrit un socialiste — on ne pourra lui con- 
tester cette qualité — le socialiste Pietro Nenni: « Pour les fau- 
teurs de gnerre, l'impérialisme soviélique est partout où un 
homme de peau blanche, jaune ou noire, lève le drapeau de 
Ja révolte contre les oppresseurs », 

« Aujourd'hui, dit encore Pietro Nenni, l'Asie est l’épicentre 
de cette révolte cyclopéenne, mais déjà l'Afrique noire montre 
par mille signes qu'elle aussi s'éveille au souffle puissant du 
moderne mouvement national et social, IL y a deux ans, ces 
prétendus jimpérialistes soviétiques s'appelaient Gottwald, 
comme ils s'appellent aujourd'hui Mao Tsé Toung en Chine, 
comme si des inouvements politiques d'une telle portée pou- 
vaient être importés de l'étranger et n'étaient pas an contraire 
une lente, puissante et héroïque création de l'intérieur, l'expres- 
sion de millions et de millions d'hommes et de femmes unis 
dansela volonté de renouveau et de libération », (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Le inaréchal Staline lui-même avait bien raison de dire, dès 
1956 — ce n'est pas d'hier — que l'exportation de Ja révolution 
est une ânerie et qu'affirmer la volonté de FU, R:S$S. S. de 
déclencher la révolution dans les autres pays en intervenant 
dans leur vie intérieure, c'est parler d'uné chose qui n'existe 
pas, qui n'a jamais été préconisée, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Maintenant, que reste-t-il pour justifier Ja course aux arme- 
Tuements, pour justifier l'augmentation de In durée du service 
militaire, et le rabiot imposé à nos soldats libérables ? 

J'ai demandé au général Corniglion-Molinier de nous dire, 
dans son rapport écrit, si oui on non le projet que nous dis- 
cutons est d'initiative française. J'ai lu le rapport et je note que 
le rapporteur n'apporte pas la précision demandée, Pourquoi ? 


M. le rapporteur. Purce que j'aurais honte de le faire! 
(Applaudissements d qau he, au centre et à droile.) 

M. Demusois. 11 y à des hontes très respectables, j'en conviens, 
si elles s'appuient surtout sur l'ignorance des faits. Je vais 
avoir, à mon regret, l'houneur de vous dire que rien ne semble 
justifier cette honte. 

J'ai le sentiment que les dix-huit mois nous sont imposés par 
les maîtres exigearits et tout-puissants des Etats-Unis, M. Max 
Lejeune, interrogé lors de son audition à la commission de la 
defense nationale, nous a dit que le projet était la conséquence 
de la situation internationale, du elhmat international et qu'il 
répondait à nos engagements internationaux, Un de nos col- 
lègues, non communiste, Jui a posé la question: De quels enga- 
ements s'agit-il ? Votre ministre des effectifs — permettez que 
je l'appelle ainsi — a été un peu embarrassé, il faut le recon- 
Mailre, et il s'en est tiré en nous rappelant le pacte Atlantique. 
Or, sa réponse ne peut nous satisfaire. 

Je veux bien admettre que le projet découle d'engagements 
uliérieurs au pacte Atlantique, engagements pris par le Gou- 
vernement français en dohors et sans la consultation préalable 
du Parlement français; mais, je continue à penser que ces 
engagements nous ont été imposés, Il est bien vrai que M. Jules 
Moch, à fait, le 28 juillet dernier, à la tribune de l’Assemblée 
nationale, la déclaration suivante: « En ce qui concerne les 
effectifs, j'ai dejà démenti le bruit, qu'on a intentionnellement 
fait circuler, d'une prolongation de la durée du service mili- 
faire, Dans les circonstances présentes nous n'envisageons 
aucunement une prolongation du service militaire ». Et cela 
était dit je 28 juillet 1950, 

Je veux penser, pour l'honneur de la charge qu'il assume, que 
M. le ministre de la guerre ne mentait pas et qu'il ne cherchait 
à tromper personne. 

Ainsi done, on ne peut, comme l'a fait M. Max Lejeune, 
faire état du pacte Atlantique pour justifier le projet. La vérité 
est done ailleurs. Effectivement, chacun de vous se rappelle 
qu'au lendemain de la déclaration de M. Jules Moch, l’Associa- 
ted Press annonçait que le Gouvernement des Etats-Unis venait 
de s'adresser une nouvelle fois à ses partenaires du pacte 
Atlantique pour leur demander un effort supplémentaire, au 
delà des offres faites dans le domaine du réarmement et qui n'’al- 
laient pas assez loin notamment dans ie domaine des effectifs. 

ep entendu, cette agence de presse re nous à rien dit du 
ton employé par les Américains, Toujours est-il que le 8 août. 
le premier mémorandum du Gouvernement francais était adressé 
à New-York et voilà ce qu'on pouvait y lire, au point 5: « A cet 
accroissement des moyens de défense devra correspondre une 
augmentation parallèle des effectifs français affectés en temps 
de paix à la défense de l'Europe occidentale. Ces effectifs seront 
graduellement augmentés, de manière, notamment, à permet- 
tre la constitution, en trois ans, de quinze divisions nouvelles 
à effectif complet, » 











Ce mémorandum, qui fut, l'ailleurs, rendu publie, fut suivi 
d'un second qui, lui, est resté secret. 11 est à penser, Cepere 
dant que les offres contenues dans le premier mémorandum 
durent paraître insuffisantes puisque le chiffre de quinze divi- 
sions nouvelles est aujourd'hui porté à vingt divisions. 

Peut-on, dans ces conditions, affirmer que les décisions du 
Gouvernement sont prises en toute indépendance et que le 
projet dont nous débaltons est bien d'initiative francaise ? Je 
ne le pense pas. 

D'ailleurs, le Sunday Times du 13 août 1950 écrivait: « Notre 
but doit être d'obtenir que tout les pays du pacte Atlantique 
adoptent le service militaire de deux ans. » Et me pertuet. 
tra-t-on de rappeler la déclaration du représentant du préei- 
dent Truman à Londres à la conférence du pacte Atlantique 
du 22 août 1950 ? Ce représentant déc'araits « L’effort de la 
France et de la Grande-Bretagne est insuffisant, » 

Le maitre avait parlé, 4l ne restait plus qu'à obéir! (Protes. 
tations sur divers bancs.) Le 30 août, le gouvernement travail. 
liste de Grande-Bretagne portait Ja durée du service militaire 
à deux ans; le lendemain, le gouvernement belge en faisait 
aulant et, le 2 septembre, M. Pleven, à Strasbourg, annoncait 
que le temps de service militaire serait porté à dix-huit mois, 

Et pourquoi exige-t-on dix-huit mois ? Pourquoi a-t-on prévu, 
à l'article 7 du projet, l'envoi dans les territoires de l'Union 
française des jeunes gens appelés sous les drapeaux ? Pour 
avoir plus de soldats afin de les envoyer plus nombreux au 
Viet Nam, afin d'augmenter les effectifs destinés à la Corée et 
afin de préparer en Europe des troupes d'agression en vue de 
combattre Union soviétique et les républiques populaires, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le rapporteur. Vous êtes trop loyal pour ne pas reconnaitre 
que tout cela est faux! 

M. Demusois. Et, chose odieuse dans le mécanisme de la pro- 
vocation à la guerre, Ja loi des dix-huit mois peut être aussi 
une loi pour la plus grande Allemagne. 

Je m'explique. Les puissances occidentales, Etats-Unis, Angle. 
terre et France, ont déclaré que tout attaque contre l'Allemagne 
de l'Ouest serait considérée comme dirigée contre l'occident, 
Cet engagement pris, les nazis et revenchards de l'Allemagne 
de l'Ouest, qui veulent reconquérir les anciens territoires de 
l'Allemagne hitlérienne rendus à leurs légitimes possesseurs, 
euvent se livrer à une provocation soit à Berlin, soit sur 
"Elbe, et prétendre ensuite avoir été attaqués. On verrait alors 
l'armée des dix-huit mois se porter au secours des pangerma- 
nistes pour faire la guerre ? Non, €ce n'est pas possible, 

Pour toutes ces raisons, nous sommes contre votre politique 
militaire, non conforme aux intérêts de la France, contre votre 
projet de loi de dix-huit mois, qui va aggraver le lourd fardeau 
des dépenses de guerre. Indisculablement vos projets, votre 
politique d'armement et de prolongement du temps de service 
coûtent et coùleront de plus en plus cher et pèseront douloureu- 
sement sur le peuple de France, écrasé d'impôts, victime de 
la hausse des prix et n'ayant pas même le salaire minimum 
vital indispensable. 

Vous avez dit, monsieur le président du conseil, devant votre 
congrès de VU. D. S. R.: « Le Gouvernement, dès le retour du 
ministre de Ja défense nationole et du ministre des finances, 
qui participent actuellement à des négociations difficiles, dépo- 
sera un projet absolument distinet du budget civil et qui 
affectera certaines ressources à notre effort supplémentaire de 
réarmement, » 

Or, si nous examinons vos probabilités budgétaires, les don- 
nées sont à peu près les suivantes: dépenses de fonctionnement 
civil, 4.050 milliards; reconstruction et équipement, 141 mil- 
liards; dommages de guerre, 257 milliards; modernisation et 
équipement, 375 milliards; chemins de fer, marine marchande, 
50 milliards; frais sociaux, 40 milliards; soit, en dépenses, au 
total, 1.913 milliards. 

Quant anx dépenses militaires avouées, elles se sont élevées, 
en 1950, à 500 milliards, Dès l'avénement du Gouvernement de 
M. Pleven, c'est SO milliards supplémentaires qu'il fallait porter 
au compte 1951. 

Avec le programme de réarmement, c'est vraisemblablement 
850 milliards au minimum qu'il faut compter, soit 270 milliards 
de plus qu'il n'était prévu. 

M. Petsche avant obtenu de l'Amérique 70 milliards pour le 
premier semestre, et en admettant que Washington effectue un 
second versement du même ordre, il restera un trou de 130 mil- 
liards. Les dépenses militaires avouces seraient done au mini- 
um de 710 milliards, 

Du côté recettes, il faut compter : recettes ordinaires : 1.550 mil- 
liards ; reconduction des décimes, 260 milliards ; l’aide Marshall, 
environ 100 milliards; soit, au total, 1.M0 milliards. IL apparaît 
donc que les recettes ordinaires couvrent tout juste le budget 
civil et que les dépenses militaires mesurent exactement tout 
le déficit budgétaire. 

C'est, à concurrence de 700 milliards, des impôts nouveaux, 
des taxes plus lourdes pour les contribuables; c'est l'abais- 
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sement du niveau de vie des Francais, tout cela, pour €eou- Le 3 octobre, à Paluise pour distribution de tracts contre 
vrir vos dépenses militaires, Vos dépenses de guerre, les dix-huit mois, arrestation de deux 


Notre collè£ue député, M. Drevfus-Schmitt, dans sa remar- 
quabie intervention, à formulé d'excellentes observations quant 
à l'usage des crédits militaires, Je @'insisterai pas, vous con 
seillant seulement de vous reporter au Journal officiel, lroi- 
sivme séance du 26 octobre, pages 7682 à 7GS7. 

Je veux cependant marquer qu'il existe un désaccord assez 
curieux entre le ministre des finances et ire d'I 
aux forces armées, tant en ce qui concerne Festimation meme 
de la dépense résultant du projet que nous discutons, que de ses 
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incidences et des eugageiments pris par M. le président da 
conseil. 
La différence entre le chiffre du ministère des finarres, soit 


22.400 millions, et celui de M, Max Lejeune, 13% milliards, est 
assez sensible pour qu'on s'en étonne et qu'on éineuve 
quelque peu. Avant l'opinion publique, avant de 
le Parlement, n'aurait-il pas été ulile que le Gouvernement 
se mit au moins d'accord sur le chiffre à présenter ot ne lai<sat 
pas deux de ses ministres, l'un tirer à hue, l'autre à dia ? 

Sur le fond, qui devons-nous croire ? Devant la commission 
des finances, M. Max Lejeune, répondant à M. Primet, fa'sait 
savoir que Île prèt, passant de 6 à 15 francs, entraînerait une 
dépense d'un certain chiffre, Quant à la dépense résullant de 
la promesse faite par M. le président du conseil là que-- 
lion des alocatious militaires, M. Max Lejeune ne pouvai 
répondre car, disait-il, « Cela ne dépend pas de mon departe- 
ment ministeriel », 

I y a donc des cloisons étanches ? Pourtant, qui contestera 
que la question des allocations militaires se trouve précisément 
liée au projet des dix-huit mois ? 

Ainsi vont les choses! C'est avouer tout à la fois que c'est 
ridicule et regrettable, Aussi, tous les arguments réunis, com- 
prenons-nous mieux le Iégiltme mécontentement des uns et des 
autres et l'opposition grandissante à la loi des dix-huit mois 
car, vous le savez, nous ne sornines pas seuls, nous, commu- 
nistes, à dénoncer votre polilique de guerre, à opposer à vos 
projets de surarmement et d'augmentation du temps de service. 

La protestation contre les dix-huit mois place à nos côtés des 
braves gens de tous horizons politiques, philosophiques où reli- 
gieux. Je n'en veux pour preuve que cet article de Témoignage 
chrétien du 3 novembre 1950, où nous lisons: 

« Servir dix-huit mois dans une armée francaise, cliente et 
vassale de Washington, destinée à servir de troupe de couver- 
ture aux stratèges du Pentagone, non, cent fois non! 

« Dans l'état actuel de l'armée française, qui avait déjà bien 
du mal à loger, à nourrir et à équiper ses contingents normaux, 
est-il sage de lui imposer brutalement un surcroît d'effecüif qu'on 
peut évaluer à 150.000 hommes par an ? Nos locaux sont-ils assez 
vastes, l'armement assez suffisant, nos cadres assez nombreux 
et, surtout, nos méthodes éducatives assez évolutes pour faire 
face à cette situation? 

« Six mois de vie cela compte à vingt ans. On n'a le droit 
d'en imposer le sacrifice aux jeunes Français que si l'on est en 
mesure de leur affirmer que ce ne sera pas inutile, » 

L'ensemble de l'article est ainsi rédigé. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Celte opposition, ces réflexions, ce mécontentement, on les 
trouve dans toutes les villes, dans tous les villages et ce n'est 
pas la répression illégale du Gouvernement qui changera cet 
état de choses. 

A ce propos — j'y insiste — je tiens à m'élever contre celle 
répression arbitraire exercée par le Gouvernement contre les 
conscrits, leurs parents, leurs amis, lorsqu'ils protestent, lors- 

u'ils manifestent leur opinion contre l'augmentation de la 
urée du service militaire, (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Compte tenu que tous les Français ont le droit d'avoir et 
d'exprimer une opinion défavorable à une loi. 

M. le rapporteur pour avis. A la différence de ce qui se passe 
en Russie ! 

M. Demusois. Je me permets d'observer que le service mili- 
taire n'est pas encore fixé à dix-huit mois. Nous ne sommes 
donc pas en présence d'une loi. De toute manière, exprimer une 
protestation contre l'augmentation de la durée du service ne 
peut, en aucun cas, consiituer une infraction, un délit au sens 
pénal du mot. Arrêter, emprisonner, poursuivre devant Jes 
tribunaux pour ce fait constitue non seulement une atteinte 
au droit d'opinion mais, je le répète, un acte arbitraire du 
Couvernement. 

A titre d'exemple, je veux citer quelques cas que je connais 
bien, pris dans mon département, Le 27 septembre, à Mért- 
ville, deux ouvriers, 24 et 35 ans, sont arrêtés; le même jour, 
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à Sèvres, une ménagère de quarante ans, mère de six enfants 
et son fils de quinze ans, écolier, sont arrêtés. Motif pour ces 
quatre personnes: distribution de petits macarons tricolores 
portant les mots: « À bas les dix-huit mois et le rabiot. » 

















hommes de Viaigt-ci J 


et vingt Six äns, l'un pure di enfant, ancien F. T. P., 1 


célibalaire, ancien déporté dès l'âge de 1S ans, La troisième 
arrestation est celle d'une jeune fille de 1S aus, employée de 
préfecture à Aulnas is-Boi 

loujours pour distribulion de tracts contre les dix-huit | 
trois Jeunes gens de 19 à 20 anus sont arrètés, Le 12 octobre, à 
Mari le-Roi, une jeune fenmiae de 21 an à LA }U U nie 
autre jeune femme de 24 ans, poslière, sont également arrètées 
pour le méme motif. Le 26 octobre, à Pontoise, plusieurs arres- 
lalions sont opérées, dont celle d'un étudiant en médecine 
Samuel Yvon. 20 aux, fils de l'ancien médeein chef du Vi TEA 
Ce jeune etudiant Haiprisi é depuis | 1) © ( | tait 
épingié à son vesl le peut mi } tricoloi A has les 
IX mois 

Le 23 octobri à Favern: toujours } r distribution de 
fracts, trois jeunes gens sont. arrétés et eminet s à la prison 
de Pontoise menottes pois tiels: le pere d Lun d'eux est 
mort à Buchenwald. Le aire « Sain!-Leu-la-Forèt, R. P. 1 
conseiller general (H coulhiüuil bien ces Jeunes gens, à protesli 
contre ces arrestathonis 

Le ‘0 octobre. au Pain Y, les conscrits \ leurs pare (& 
et ieurs sunis protestent contre les dix-huit mois, La police 
charge, se montre brutale et arréte neuf manifestants: parmi 
ceux-ci un homme de 40 ans dout le seul crime fut de dire aux 


agents: « Ne les frappez pas 

Enfin. le 7 novermbre, à Sartrouvil'e je donne ce dernier 
exerple pour montrer combien cetle psycho e de la reprCs- 
sion Va loin trois jeunes gens sont arrétles et gardés toute 
une puil au poste de police, parce que pris avec un pot de 
colle et des pinceaux, Of lenez-vous bien ils collaient 
des affiches, c'est Vrai, mais ces affiches annonurui L'une scaunice 
de cinéma ! 

Au centre. En Russie on n'en coll pas ! 

M. Demusois. Voili où nous en sommes! 

Actuellement, à la suite des arrestations que je viens d'ine 
diquer, il reste encore en prison quatre hommes et une 
femme, coupables uüuliX VEUX du Gouvernement, de n'étr Ut 
d'accord avec Jui pour les 1S moi 

C'est pur celle répression que son pense infimider le peupt 
qu'on espère briser l'opposihion des travailleurs à la politique 
de préparation à la guerre, C'est vraiment mal connaitre 4 
travailleurs et leurs organisations. En Hütlant pour Ki pais 
contre les auteurs de guerre, en Hattant contre fi course aux 
armements et contre le projet de loi des 1S mois, nous somrres 
dans la tradition de la classe ouvricre francais 

Je ne cite il pris IES n nbreuses l't sofutionis Votees dan les 


congrès ouvriers, tant sur le plan national qu'international 
Je ne ragpellerai méme manifestation, du Pré. 


pos cette fi inie 


Saint-Gervais, en 1413, contre les trois ans, à laquelle Favais 
l'honneur de participer, (Apylaudissements à Uertréme 4 iuche.) 
Je veux m'en tenir à quelques pages de Ta Jutte ardente tie 
Jaurès contre les Uuis ans. S'adiessant aux radicaux, Janrvs 
disait: 
« Si les radicaux ont gardé ur, reste de fierté et une étincelle 
de courage, ils se dresseront en accuseteurs contre les machi- 


nateurs de la loi de frois ans qui sont des malfaiteurs publics, » 


Le 21 mai 1915, le parti socialiste, antimé par Jaures, lançait 
cet appel: 

« La réaction au pouvoir veut imposer au pays, avec le service 
de trois ans, une loi de recni qui n'assürera pas mieux Gue 


le service de deux ans, la défense nationale dont on prétend 
faire le prétexte de e2 projet. » 
Que pensent les conseillers socialistes de ce texte admirable? 


Ne CrOoYEZ-VONS pas qu'avec ul légère modification du temps 
de service lix-huit mois au lieu de trois ans et douze mais 
au lieu de deux ans — ce texte conviendrait inagnifiquement 


au projet qui nous occupe actuellement ? 


M. Marrane Îrès hien! 

M. Demusois. Ecoutez encore ce que disait Jaures, le à juin 
1913, pour dénoncer les campagnes de calomn.e contre cebx 
qui déjà lutlaiernt contre la guerre: 

« En France méme, disait-il, le mouvement contre la lai 
de trois an3 suscite dans les âmes nationalistes des haies 


epte pus sans diseussion la loi funeste, 
est dénoncé comine ur, traitre l'ennemi. An 
Ja patrie, on répand la calomnie et l'ordure., » 

Qu'en pense le Gouvernement qui fait arreter 
les partisans de Ja paix, qualifiés eux 
l'étranger ? 

Voyons maintenant une autre époque plus pro:ke de nous, 
En 1935, le Gouvernement à ji: | loi de deux ans. Que 
se passa-L-il en France ? Dans tout le terriloue eurent hen ac 


ignobles. Quiconque n'ai 
venau à non de 
et emprison er 
d'asents üe 


alissi, 


Stutué ja 
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toultiples manifestations. Le 2% mars 1935, c'était M. Léon Bium 
qui déclarait au Parlement: 

« H s'agit aujourd'hui même, dans cette séarce méme, de 
dire si l'on est pour on si l’on est contre, si l'on veut du 
service de deux ans, on si Fon n'en veut pas. Nous ne mâche- 
rons pas noire opinion: nous m'en voulons pas. » Voilà ce que 
disait Léon Blum, et 1 ajoutait: « Tout ce que vous aurez gui 
employer pour soulager là vie humaine va être détourné pour 
être consacré aux œuvres de mort! » 

Un autre membre du parti socialiste, qne je vois d'ailleurs 
devant moi, M. Jules Moch, pour ne pas le nommer, déclarait 
le 25 rnars, à la Chambre des députés: 

« Het indigne du Parlement de voter des mesures de prolon- 
galion du service militaire, matériels nouveaux pour la guerre, 
etc... » 

M. le ministre. C'élait en quelle année ? 

M. Demusois. Lui 132. (liires.) 

M. Avinin. Et la declaration de Staline à Laval à la fin de 


1945 ? 
M. Demusois. Je pré ise que toutes ces lois — vous le savez 
et vous ne pouvez le contester — tendaient à la préparation 


à la guerre; ce qui est survenu après ke démontre suffisam- 
ment. (Applaudissements à l'erlréme qauche.) 

Aujourd'hui, c'est M. Jules Moch qui impose un « rabiot » 
aux soldats Hhérables, qui institne le service de dix-huit mois, 
dans Fattente des deux ans. Aujourd'hui, c'est M. Juies Moch 
qui, obéissant à des réminiscences policières, met debout une 
nouvelle machine de guerre contre jes Français, sous le fitre 
de « défense en surface du territoire ». Aujourd'hui, renouve- 
lant les promesses de M. Bonnet, le ministre étranger des affai- 
res francaises, conmme disait, je crois, notre grand Gabriel Péri... 

M. le ranporteur. Maé c'est un vers de Déroulède! 

M Demusois. ..M. le ministre Jules Moch à son tour à qu 
dire, du haut de Ja tribune de l'Assemblée nalionale, au cours 
du debat sur le projet des dix-huit mois, qu'il avait déclaré, 
en Amérique, qu'il prendrait toutes [es dispositions néces- 
siires pout que, S'il devait y avoir une nouvelle mobilisation 
francaise, personne n'ese S'y opposer ». 

M. le ministre. Bien sûr, je suis prêt à le répéler ici. 
malions à lertième gauche.) 

M. Bemusois. Je sais que vous avez toutes les audaces et que 
vous êles, au mains à ce point de vue, capable de répéter ce 
que vous ne pouvez contester puisque cest erregistré au 
Journal officiel. 

li n'en est pas moins vrai que j'ai, moi aussi, le droit de vous 
dire, et à differents titres, que j'établis un certain rapproche- 
ent entre votre déclaration et celle de ce Bonnet que J'ai 
qualitié, | 


(ÆLrcla- 


A quelques instants, de « ministre étranger des 
atlaires francaises ». (Applanudissements à l'ertrème gauche.) 

Je m'exprime ainsi parce que j'ai clé la victime de cet 1rdi- 
vidu: le Conseil de 1 République me concédera bien qu'à ce 
tire j'aie be droit d'avoir cette opinion, (Nouveaux applaudis- 
sements à l'ertréème qauche.) 

Ainsi donc, comme Faffirmait Jaurès, en condamnant les 
frois ans, Je peux, comme lui, dire: que ces dix-huit mois, 
que celle loi se révelent de plus en plus comme « la reväivhe 
des réacteurs contre le peuple répubiicain ». Mais, et c'est 
cu-ore Jaures qui à raison, pas plus qu'il n'y à de boi d'airain 
qu'aucune action prolélarienne ne pourrait assouplir, il m'y à 
de Joi d'airain de la guerre qu'aucune action républicaine ne 
pourra fléchir. Si votre loi est votée, sovez assurés que ce que 
peut faire une Hoi, une autre loi peut le défaire. 

M. Primet. Tics bien! 

M. Demusois. l'our nous, cominunistes, la guerre n'est pas 
fatale, Nous ferons tout pour faire reculer les fauteurs de 
guerre el sauver Fi paix. 

Comme le disait si bien mon ami Raymond Guyot, à FAssem- 
blée nationale: be chemin de Ia paix ne passe pas par l’accepta- 
tion de la Joi des Œx-hnit mois, il passe, au contraire, par son 
elus, En appelant les ouvriers et les paysans à s'unir pour la 
defense de fi paix, en refasant la loi des dix-huit mois, loi 
de guerre el de fascisme, nous avons le sentiment de bien 
servir la cause de li paix et de bien servir la cause de Ka 
France, (ls applanlissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Bousch. 

M. Bousch. Messieurs le: ministres, mesdames et messieurs, 
je voudrais tont de suite vous rassurer: je ne serai pas aussi 
ong que M. Demusois et je ne lui emboñterat pas de pas, bien 
Quel n'ait Gt l'honneur de me citer, car c'était effectivement 
moi qui at fit l'interruption signalée tout à Fheure à la com- 
mis-ion de la défense nationale. 

Si j'ai fait cette interruption, si même je me suis abstenu au 
Mornent où la connmission à voté, c'est parce que les mesures 
prises par be Gouvernement ne me paraissent pas dungereuses 
pour là pui, elles me paraissent, au contrane, probablement 





cam cn | 
insuffisantes pour éviter que celte centaine de divisions, néces- 
saires à la sccurité @e la Russie, ne soit tentée de faire un 
incursion dans le vide mililaire occidental. 

Vous vous rappelez tous, mes chers collègues, que j'avais 
détini ici même, Gans une question Grale pasée à l'actuel pris. 
dent du conseil, les mesures qui me paraissaient indispensables 
pour assurer celte sécurité. J'avais également défini les forces 
qui, éventueflement, nous rmenaçaient. 

lains men esprit, depuis cett: date, qui est devenue une dite 
historique, prisque c'est celle, monsieur fe ministre, de la publi. 
cation des projets sur le pool charbou-acier, la contribution du 
président Schuman à l'organisation de FEurope, depuis lors 
rien t'a changé quant aux dangers et menaces qui pésent suc 
l'Europe. Au contraire, à non avis, CES Iéhaces Se sont pre 
CISreSz. 

Ex eflet, ce ne sont pas les bomdbardements, que l'on : 
annoncés à grand fracas, du P. €. du Viet-Minh, exécutés ;! 
y a quelques jours avec des J, 52 transportint chacun 10 beinbe, 
de 56 Kilos qui tne font croire que, depuis lors, des chan: 
ments importants sont survenus dans Forganisalion de li 
défense de la France. 

Au contraire, j'ai l'impression que nous n'avons pas util 
le temps grécieux qui était à notre disposition pour créer une 
seule unité supplémentaire et nouvelle. Nous ein sonmmes tou 
jours aux einq divisions de l'époque 

Certes, il v à eu un plan françus, un memorandum franecai, 
qui, après de nombrences fergiversations, conduit finalement 
à prévoir pour l’année 1451 dix divisions. pour l'année 192, 
quinze et vingt divisions pour l'année 195%. 

Ce n'est pas le moment de critiquer ce plan. Nous som. 
prèéts, monsieur le mnmnisire, à Fadmettre, Nous serions déjà 
contents si le Gouvernement actuel le réalisait. Or, monsieur fe 
ministre, avec les mesures que Vous grévoyez, VOUS ne pour 2x 
pars réaliser ce plan. 

En eflet, qu'avez-vous actuellement sous les drapeaux ? En 
dehors de la gendarmerie, vous avez: engagés, militaires do 
carriere, Officiers ef sous-officiers A. D. L. et contingent, envi- 
run Gt OU: horunres 

Je n'entre pas dans le détail car j'estime que mes collèges 
doivent voir 1ci le problème nor pas au travers du dédale de 

récisions techniques mais dans sa crucile nudité: GX) 
Done cinq divistons, 

L'année p'ochaine vous vou'ez porter le nombre de nos unités 
à dix divisions et pour cela mairtenir un demi-contingent 
de plus sous les drapeaux, Or, qu'est-ce qu'un contingent ? 
Méime sans dispenses, c'est en gros 200.000 à 220.6%X) homme. 
Un  demi-contingent représente une centaine de milliers 
d'hommes. A La fin de Fan grochbaiïn, nous aurons environ 
700.00 hommes sous les drapeaux, c'est-à-dire un effectif 
suffisant pour mettre sur pied dix divisions. 

Er, 1952, que va-t-il se-passer ? Vous voulez équiper quinze 
divisions; il vous faudra en chiffres ronds SO00.004+ hommes. 
Ce n'est pas le service de dix-huit mois qui vous les dontiera. 
En 2653, il faudra 906,000 bommes comme l'indiquait notre 
rapporteur; le service de dix-huit mois permet encore moins 
de résoudre le problème. 

Alors, je me suis demandé pourquoi on avait pris celle 
mesure, En consultent Ja loi de 182$, j'ai vu que, selon ces 
dispositior,s, le ministre de la guerre avait le droit de garder 
sous des drapeaux le contingent sans aucune limitation de 
durée, I a mème le droit de rappeler les réservistes, à condt- 
tion d'en rendre compte dans des délais préeis au Parlement. 

Vous pouviez done l'année prochaine réaliser votre plan sats 
fair> appel au texie qui nous est soumis. 

J'ai donc cherché ailleurs les mobiles: peut-être y a-Hil la 
recherche d'un effet psychologique sur le pays et en particu- 
lier sur nos alliés, Mais si l'objectif recherché était l'effet 
p-ychologique sur les alliés, il fallait adopter des mesures cem- 
parables à cetles qu'ont adoptées la Grande-Bretagne, la Belgi- 
que et d'autres pays, c’est-à-dire le service de deux ans, qui, 
pratiquement, en 1952, vous permettait de résoudre le probléme 
que vous vous êtes vous-même posé en manifestant le désir de 
constituer quinze divisions. Je erains done que la mesure prise 
ne risque d'induire l'opinion publique en erreur en lui faisant 
croire que sa sécurité est assurée, alors qu'aucune des pré- 
mices, qu'aucune des conditions nécessaires à cet effet n'a reçu 
un commencement de réalisation. 

Je m'explique: si vous voulez, monsieur le ministre, assurer 
la défense du pays — et je comprends que ce ne soit pas facile 
et que vous rencontriez des difficultés — vous pouvez toujours 
compter, et je tiens à vous rassurer tout de suite sur ce point: 
ce n'est pas de notre côté que vous trouverez une opposition 
quelconque aux mesures projetées. 

Je tiens aussi, pour rassurer M. Demusois, À déclarer que 
dans le département que je réprésente, jamais personne n’a été 
mis en prison pour avoir crié « À bas les dix-huit mois! », pour 
la bonné raison que de telles manifestations ne se sont jamais 
uruduites en Moselle. 
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Aux conseils de revision auxquels j'ai assisté, je n'ai vu que 
des jeunes gens acceptant, certes pas toujours avec joie, les 
mesures prises, mais ils n'avaient au font qu'une seule arrière 
pensée: « Est-ce que vraiment celle mesure nous évitera une 
nouvelle invasion ? ». Cet élat d'esprit, monsieur le ministre, 
est compréhensible Guand on à subi trois invasions en moins 
d'un siècle, comme cela a été notre cas. 

M. Marrane. Et avec la prolongation du service militaire! 

Mme Girault. Trois invasions de qui ? De l'Allemagne qu'on 
yéarmme ! 

M. Ternynck. Aidée par les Russes! 

M. Bousch. Comme la derniere fois, monsieur Marrane, je ne 
vous répondrai pas. Je pense que vous et votre collègue Demu- 
sois avez pris suflisamiment le temps de celte assemblée pour 
que je n'engage pas à celle Uibune avec votre groupe, une poié- 
luiqu inulile. 

En tout cas, les mesures préconisées, monsieur 
s'avèrent nettement insuflisantes pour réaliser le plan prévu. 
Elles risquent d’induire en erreur une opinion publique au 
moment où les prémices d'un réarmement matériel et moral 
du pays ne sont pas réalisées. Au pojnt de vue matériel, aucun 
des prototypes certes prometteurs ne sort en suffisamment 
grande série pour pouvoir équiper une unité nouvelle. D'autre 
part cette future armée n'a pas les cadres nécessaires, A ma 
connaissance, cette année encore, ie nomibre des candidats à 
Saint-Cyr, n'a pas dépassé 500 pour 250 places. Ce n'est pas 
avec 250 candidats officiers que vous remplacerez les deux pro- 
motions de Saint-Cyr qui ont été sacriÿées en Indochine par 
suite d'imprévoyance et d'impréparation, (Applaudissements 
sur les bancs Supérieurs à gauche, au centre el à droite, ainsi 
qu'à droile.) 

Aucune mesure n'a été prise pour redonner à l'officier, au 
sous-officier, où au militaire de carrière le prestige auquel il 
a droit dans la nation, ni même le standing minimum. Depuis 
le reclassement des fonctionnaires, les officiers et sous-officiers 
sont placés dans une situation diminuée par rapport à celle 
de catégories de fonctionnaires qui n'ont fait ni les mêmes 
etudes et surtout qui n'encourent pas les mêmes risques que 
nos officiers et sous-officiers. 

La nation n'a pas été préparée à l'effort requis pour faire 
face à la silualion. Les armements sont insuffisants; on peut 
méme se demander si les équipements nécessaires existent. 
Le président du conseil actuel ne déclaraitil pas, au mois 
de mai, en réponse aux questions que je lui posais: 

« Mais, je ne cacherai pas qu'il y & certaines lacunes. On 
m'a demandé d’être franc, je le serai de la facon la plus 
complète. Les plus grosses Jacunes sont sur l'habillement et 
l'équipement individuel, sur le matériel automobile d'usage 
général, mais qui pourraient être éventuellement complétées 
par les réquisitions sur les engins du génie et j'insiste parti- 
culièrement sur ce point, sur la défense antiaérienne du terri- 
toire par moyens d'artillerie, ete, ». 

Done, le président du conseil lui-même avait certaines crain- 
tes dans ce domaine. 

Comme je le disais tout à l'heure, il n'est pas d'usage, 
dans mon département, de refuser à ceux qui ont la respon- 
sabilité de la direction du pays, même lorsqu'on est dans 
l'opposition, les moyens d'assurer la sécurité de la patrie 
et même lorsque les moyens semblent insuffisants et ineffi- 
caces. 

Aussi, quelles que soient les insuffisances du projet, qui 
rejette sur la prochaine législature les responsabilités et les 
mesures qu'un gouvernement prévoyant devrait prendre dès 
maintenant, et de plus, risque d'induire en erreur l'opinion 
publique. 

Nous vous accorderons notre voix de façon à ne vous priver 
d'aucun moven, jugé par vous-nécessaire à la défense du 
pays. 

M. le ministre. Voulez-vous me permettre monsieur PBousch ? 

M. Bousch. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nälionale, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le ministre. Je n'ai pas voulu vous interrompre pendant 
votre exposé mais je voudrais faire une petite mise au point. 

BH y a quelque chose de changé, non pas du fait que les 
hommes ont changé, mais parce que les circonstances ont per- 
mis un effort plus grand. Pour préciser, je voudrais vous dire 
que les trois divisions stalionnées en Allemagne, auxquelles 
vous avez fait allusion, qui étaient il y a trois mois à 75 p. 100 
de leur effectif de guerre, sont actuellement à 100 p. 100; que 
les deux divisions de France, qui étaient à 40 p. 100 de leur 
effectif éeulement sont maintenant à 50 p. 10: que les 
divisions d'Allemagne recoivent actuellement et régulièrement 
le matériel plus moderne qui remplace le matériel ancien, 


le ministre, 
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notamment en ce qui concerne les chars: qu'en €e qui concerne 
les équipements, S'il v a eu, il y a quelques mois, des diffi- 
cultés, il existe et moment près d'un million de collections 
en réserve dans les magasins de F'intendance, que le pro- 
granime de 1950 est en tra le s'exécuter, et qu'en detinitive 
cet effort se soldera par di lépenses nouvelles considérables 
our lesquelles le Gouvernement compte aussi sur votre voix 
quand il s'agira de trouver les recetlés correspondant aux 
depense s nouvelles qui vout cire engageces.…. 


M. Ternynck. Lt les officiers? 
M. le ministre. El il y a en outre une 6° division, qui est en 


formation. 


M. Bousch. Mon-ieur le n tre, je x remercie des déela- 
rations que Vo venez di Vous pouvez compl nous 
pour lt Iäis X enlev( \ Iovt d l \ défenst 
au purs. Je pense q tS 1 tes que vols vez lot ont él 
complétées avec les effecUfs actuellement maintel ous 
drapeaux. Quelle sera ao) à silualion, au mois de janviel 
qu nd la classe era itbhécrce ? 

M. le ministre. \ou urons deux class 
nément sous les drapeanx, 

M. Bousch. \ou: e-limez don qu rois mois t f 
pou instrüuire une classe ? Je craim que € Il SOIL pa 
exact. 

M. le ministre. C'est mieux que rien! (Ercl@malions à 
l'ertrème qauch4 

M. Bousch. Mai: Vous ne ni avez ] répondu sur le } U de 
savoir comment vous réaliserez les quinze di s dont la 
création est projete ivt le Sex de dix-huit m 

M. le ministre. Si vous le permellez, je vous répondrai sur 
ce point au cours de l'exposé de principe que j'ai l'intentio 
de faire ce soir. à la fin de la discussion générale, devant li 
Consoil de la République. 

M. Bousch. Je m'en remettrai donc à votre exposé. En résumé, 
en vous accordant nos suffrages, nous avons Fimpr on dk 
VOUS SISHEr Un chèque en blanc, dont nous ni ones puis 


sûrs que vous ferez l'usage que nous souhaitons \pplaudisse. 
ments sur les bancs si perteurs de la (Ja Ut he et du centre el sur 


divers bancs à droit } 

M. le président. La parole est à M. Alrie, 

M. Airic. Monsieur le ministre, mes chers collègues, Le projet 
que nous avons à disculer aujourd'hui est certainement un de 
ceux qui montre le mieux au parlementaire la responsabilité 
qu'il a à assumer, et il est bien certain que, pour se faire 
une opinion, c'est avec beaucoup d'anxiété que lon se penche 
sur les textes qui nous sont proposés et que l’on cherche à 
découvrir Ja vérité, peut-être encore plus ardemment que pour 
les autres sujets que nous avons à examiner, 

Pourquoi ce projet, l'augmentation de l'impôt du sang, nous 
est-il proposé ? Parce qu'il y a des buts impératifs que nous 
devons réaliser, qui sont: l'augmentation de notre potentiel de 
défense, que les circonstances rendent impérieusement néce 
saire, et qui est lié aux engagements internationaux que nous 
avons pris, et, d’un autre côté, la défense qu'il faut assurer 
de l'Union francaise, 


Un des moyens — et ce n’est qu’un des movens, les orateurs 
qui m'ont précédé ont insisté sur ce point est laugmen- 
tation proposée de Ia durée du service. Un des buts de cet 


accroissement de durée est l'augmentation des effectifs sous 
les drapeaux, ensuite d'assurer un encadrement convenable, en 
particulier en sous-officiers, puis l'amélioration de lintruction 
pour finalement avoir le potentiel militaire complet que nous 
voulons avoir si l'on réalise, d'autre part, les autres conditions 
qui sont nécessaires. 

J'avoue que nous nous sommes inquiétés, mes amis et moi- 
même, de savoir S'il n'y avait pas un moven d'obtenir ce 
résultat sans augmentation de la durée du service, et je vais 
rapidement vous dire les solutions différentes qui semblaient 
9Ssibles, et ce à quoi nous nous sommes finalement résolus. 
Je bons esprits disaient: puisque vous voulez supprimer toute 
une série de dispensées abusives qui existaient précédemment, 
peut-être que l'augmentation des ressources en effectifs qui 
en résultera sera momentanément suffisante, En examinant Je 
problème dans le détail, on s'aperçoit que, si ces ressources 
sont importantes, elles ne semblent pas être tout à fait sufti- 
santes, Au point de vue des hommes de troupe, de Ja masse! 
la disproportion ne serait peut-être pas très grande, mais, où 
cela n'ira certainement plus, c’est pour le problème de l’en- 
cadrement, où cet apport parait tout à fait insuffisant. En parti- 
culier, le problème des sous-officiers, qui a été rappelé par 
notre prés dent, est, nous l'avons vu en particulier dans Je 
domaine de l’Union française au cours de divers voyageg 
d'étude, un des aspects essentiels de Ja question. Ïl né 
semble pas qu’on puisse le résoudre par cette suppression de 
nombreuses dispenses, ni même par un appel encore plus 
äccenlué aux engagements volontaires, Je crois qu'on a déjà 
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fait uu effort dans ce domaine, je veux parler de ces primes 
d'engagement dont il était question tout à l'heure: elles ont 
été augmentées, mais il semble bien qu'il y ait des limites qui 
ne sont pas Join d'être atteintes, 

On à aussi proposé un recrutement de volontaires en deux 
zones, l'une métropolitaine, Cela De parait pas possible sans 
larir l'un des recrutements, et certainement le plus indispen- 
sable, Nous sommes arrivés à celle conclusion que, Sans aug- 
mmentalion de la durée du service, il paraissait impossible de 
résoudre le probléme des effecüfs et surtout celui des cadres 
et de j'instruction, 

Mais alors surgit une autre objection: est-ce qme cetle 
auginsntation jusqu'à dis-huit mois ne va pas être trop forte ? 
Est-ce que par manque de certains éléments, certains ne seront 
pas in-uffisamment occupés ? 

Este qu'en somme cetle inesure n'est pas un peu préma- 
turée el est-ce que, pour avoir l'air de réaliser immédiatement 
à toul prix quelque chose, on De risqne pas d'enlever trop tôt 
à l'écononme des hommes qui ne seront que mal utilisés dans 
]' irimce ? 

Par exemple, at-on le matériel voulu pour les armer ? 

Comme le dit le général Cornighon-Molinier dans son rapport, 
ji) faut évidemment distinguer entre le matériel nécessaire 
pour armer les divisions et celui qui est nécessaire pour les 
instruire, qui est infiniment moins considérable, donc plus 
facile i AVOIr. 

I faut en avoir suffisamment, bien entendu, mais il faut 
avoir surtout les crédits pour Futiliser à plein, et ceci, si nous 
Je voulons, peut être obtenu assez rapidement pour que ne 
soit pas ewpéché le fonctionnement de Finstruction du per- 
sonnel supplémentaire que lon pourra appeler, T'Y à aussi 
d'autres considérations vétement, logement, nourriture, etc, 

Fn résumé, on pourrait craindre, et c'est un argument qui 
a été soutenu de nombreux côtes, que, si on appelait totalement 
le personnel en fonction du service de dix-huit mois, il ne 
puisse êlre, pour une raison queleonque de celles que nous 
avons signalées, utilisé au maximum, nous arriverions almsi à 
une mesure qui anrait peut être un sens psychologique impor- 
lant muis péserait trop lourdement sur la nation sans avoir 
une contrepartie suffisante dans la réalité des résultats. 

C'est à ce point de nos inquiétudes que nous nous sommes 
aperçus, et peut-être ce point n'a pas encore été assez souli- 
gné, que le projet de loi donne au Gouvernement la possibilité 
de m'appeler chaque année que la quantilé d'hommes qu'il 
voudra, c'est-à-dire le nombre de « mois de naissance » qu'il 
jugera utiles. H peut reporter sur l'année suivante ceux qu'il 
h'auia pas appelées. 

M. le ministre. Tris bien! 

M. Alric. J'avoue que c'est cette souplesse ajoutée au principe 
de la prolongation qui nous à finalement le plus convaincus. 
Etant donné cette possibilité, que va-t-il se passer ? Si, éd 
une raison quelconque, on s'aperçoit qu'on ne peut pas ubliser 
au mieux les homimes que le Gouvernement peut appeler; 
si par exemple il n'y avait pas l'habillement voulu, on pourrait 
réduire les appels, s'il n'y avait pas l'armement voulu, on le 
pourrait également, et de même, si l'on n’a pas les sous-officiers 
ou les officiers voulus, on peut s'adapter de manière à faire 
travailler ceux dont on dispose dans les meilleures conditions 
el éviter ainsi un des reproches essentiels qu'on avait fait au 
début. 

M. François Schleiter. Ce n'est pas ce que nous souhaitons, 
Juonsieur Alrie, nous ne voulons gas de réduction. 

M. Airic. Je vous demande pardon, mon cher collègue, mais 
ui on plus. Je veux bien préciser, que nous n'avons en vue 
aucune reduction des buts que nous avons précisés au début. 
Sur ce point, il nv a pas de question, Ce que nous voulons, 
c'est que si, pour une raison quelconque, nous nous trouvons 
dans la situation de ne pouvoir utiliser au mieux immédiate- 
ment les effectifs totaux que le service de dix-huit mois peut 
nous donner, il ne puisse ainsi imposer à la nation une charge 
qui ne comporterait pas en contrepartie la formation réelle de 
ces Troupes que nous désirons obtenir, comme vous le dites, 
avec le mème désir eue vous d'arriver le plus vite possible au 
potentiel nécessaire an pays. 

Mais, encore une fois, pour la période d'adaptation, nous avons 
entendu souvent, et de la part de nombreux collègues, cette 
critique : « C'est peut-être aller trop vite ». C'est un peu ce que 
disuit M, Bousch: Servez-vous simplement des moyens dont 
Vous disposez, Xe nous dounez pas le service de dix-huit mois 
parce que, peut-être, vous n'avez pas la possibilité d'équiper 
immédiatement les jeunes gens qui seront mis à votre dispo- 
sition, " 

Je vous réponds: Si, par malheur, nous n'avons pas suffisam- 
ment de moyens — et je désire, bien entendu, que l'on prenne 
toutes les mesures pour que nous ayons tout ce qu'il vous 
faudra — nous pourrons procéder à une adaptation progressive 








sans appeler des gens qui resteraient dans les casernes à ne 
rien faire. 

Tout à l'heure, M. le président Rotinat l’a dit excellemment et 
d'autres orateurs l'ont également souligné. Il ne convient pas 
de remplir les casernes de jeunes gens qui seraient à à ce 
tourner les pouces. Nous avons vu en 1940 ce que l'inaction 
pouvait coûter, I faut utiliser ceux-ci au maximum. 

M. le rapporteur. C'est plein de bon sens! 

M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 

M. Alric. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parvle est à M. le ministre, avec l'aulo- 
risalion de l’orateur. 

M. le ministre. Laissez-moi d'abord vous féliciter pour cette 
analyse tout à fait exacte et pénétrante. Je dois vous dire, en 
effet, que nous avons voulu jouer sur deux variables vt non 
sur une seule, sur la durée du service et sur le nombre de: 
mois appelés. Nous étions d'autant plus obligés de le faire 
qu'il y à une troisiéme variable: c'est que deux classes succes- 
sives ne sont pas égales. Nous arrivons actuellement aux elas- 
ses de dénatalité, ce qui va nous obliger à profiter des classes 
actuelles, encore relativement fournies, pour incorporer un 
nombre de mois plus faïble, sans que cela soit dû à la cause 
indiquée par M. Alric, mais simplement pour nous mettre en 
avance et nous permettre d'incorporer, dans les années ulté- 
ricures, plus de douze mois. 

IH y à donc là un systéme très souple, que je voulais pré- 
CISer. 

M. Alric. J'allais moi-même donner cette précision qui ne 
nous avait pas échappé. En effet, le virement de compte que 
l'on fait sur la classe va être une opération heureuse puisqu'il 
permettra d'équilibrer les contingents el de compenser les clas- 
ses creuses. Enfin, au point de vue de l'encadrement, l'avan- 
tage du service porté à dix-huit mois est très net. Les sous- 
officiers arrivés à leur maturité d'instruction resteront peur 
assurer un ermadrement de qualité des troupes métropolitai- 
nes, tandis qu'actuellement ils partent juste au moment où 
ils atteignent leur pleine efficacité. 

Uniquement pour préciser ma pensée, et non évidemment 
pour le proposer, j'ajoute qu'il serait possible de n'appeler 
que huit mois de naissance dans l'année, ce qui donnerait les 
effectifs actuels, mais réaliserait une instruction de bien meil- 
2 qualité par la permanence des cadres que l'on obtien- 

rait. 

Entre cette position extrême et l'appel total du contingent, 
toutes les possibilités intermédiaires sont permises. Il est, bien 
entendu, désirable que, le plus vite possible, on parvienne 
à franchir ces étapes intermédiares, de manière à réaliser le 
plus vite possible le potentiel nécessaire pour atteindre pleine- 
ment les buts finaux posés au début de mon exposé. 

M. François Schleiter, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Alric. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Schleiter, avec l'autori- 
salion de l'orateur. 

M. François Schleiter. Je tiens à insister beaucoup sur votre 
dernier point. La souplesse prévue par le Gouvernement ne nous 
a pas échappé et nous l'en félicitons. Mais nous tenons à lui 
dire, tout au moins au nom de nos populations de l'Est, que 
le but recherché c'est le but maximun. Je connais ds offi- 
ciers et des sous-officiers dégagés des cadres sur leur demande 
qu, depuis plusieurs mois, cherchent à rentrer dans l’armée 
et même à partir en Indochine. Or, je n'arrive pas à faire 
aboutir leur demande; d’ailleurs, je ne me permets plus d'in- 
tervenir auprés de M. le ministre de la défense nationale par 
écrit, je le dis sans acrimonie, mon cher président. Mais, je 
souhaile que ces hommes qui peuvent encore servir soient 
repris avec le maximum de rapidité et dans le plus grand nom- 
bre possible, Notre souhait, c est la souplesse, mais c'est sur- 
tout l'efficacité complète, 

M. Alric. Nous sommes parfaitement d'accord et ce que vous 
dites n'est pas du tout en opposition avec ce que j'ai indiqué, 
tout au contraire. 

M. François Schleiter. Pas du tout, mais je me suis permis de 
vous interrompre pour le préciser. 

M. Airic. Du reste, nous avons beaucoup parlé ce matin en 
commsision ‘de cette question des rengagements et réintégra- 
tions et nous avons été d'accord avec les principes ” vous 
soutenez. Permettez-moi d'aborder maintenant un autre objet 
du problème. J'ai entendu dire: « Ne pourrait-on accélérer 
énormément la vitesse de l'instruction et par là diminuer la 
présenre, tout au moins celle qui est conditionnée par l'instruc- 
tion? En temps de guerre on arrive à former des combattants 
en des temps records, pourquoi ne pas continuer en temps de 
paix? Ne pourrait-on augmenter l'efficacité chère à M. le général 
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Corniglion-Molinier, qui à insisté particulièrement sur ce point? 
Je crois que l'instruclion en temps de paix ne peut être asen- 
rer par les mêmes méthodes qu'en temps de guerre où lon 
sacrifie à l'impératif vitesse celui de l'économie et du moindre 
risque ? 

Mais il n’en reste pas moins que je erois profondément à la 
possibilité d'une rénovation des méthodes d'inshuetion, J'avoue 
que ce sujet m'est cher. Depuis trois ans, j'ai soutenu cette 
thèse, 

Je ne veux pas la reprendre ce soir. J'ai eu du reste les plus 
complètes assurances de M. Pleven, lorsqu'il était ministre de la 
défense nationale, au moment de Ja discussion du budget, que 
l'armée était décidée à s'engager dans cette voie, 

Les premières réalisations sont en cours, J'esptre qu'elles se 
dévelepperont encore et donneront bientôt des résultats substan- 
tiels. 

Mais il est certain que ces modifications assez profondes tant 
dans leur réalisation matérielle que dans les habitudes, derman- 
dent un cérlain temps et que ce n'est pas immédiatement que 
nous en aurons tout le profit. 

IL y à un autre point sur lequel je veux dire un mot: c’est 
la psychotechnique. 

Le mot a peut-être un peu effravé et on s'est demandé si cela 
allait vraiment servir à quelque chose, C'est un domaine que 
j'ai étudié au point de vue industriel et j'avouc que Je fais 
certaines réserves. 

J'ai dit mème, et c'est évidemment une boutade, que si la 
psychotechnique avait existé autrefois, elle aurait certainement 
empêché Démosthène d'être orateur, çar il aurait certainement 
clé écarté de celle activité, 


M. le rapporteur. Et Guvneimer d'élre aviateur! 


M. Airic. 11 est vrai que les psychotechniciens disent que celte 
science a fait tellement de progrès qu'elle saurait déceler les 
qualités, même non apparentes, d'un Dérmosthene. 

Peut-être, mais si c'est, en tout cas, une méthode vers laquelle 
il faut s'engager avec une certaine prudence au point de vue 
industriel, je crois au confaire que pour des activités acces- 
saires — et l'activité militaire est pour le réserviste une activité 
accessoire — les méthodes psychotechniques sont excellentes 
et qu'il faut les développer, et je crois qu'on s'en occupe. 

Du reste, on à assez reproché autrefois à l’armée de procéder 
aux affectations étudier suffisament les aptitudes des 
recrues pour ne pas aujourd'hui permettre de tenter de le faire. 

Je crois aussi qu'une aide puissante à l'instruction peut être 
trouvée dans la préparation militaire supérieure, C'est un do- 
maine que nous conhalissons, non ati M. Tenyneck et moi- 
même. Nous en avons parlé ici même au sujet de certaines 
grandes écoles qui s'en occupent encore activement, Je crois 
qu'il y a là la source de beaucoup de possilmlités et je pense 
qu'il sera nécessaire de s'en occuper spécialement. 

L'efficacité de l'instruction, comme vous l'avez dit, mon géné- 
ral, dans votre rapport, n'est pas évidemment le seul point à 
développer dans l'armée pour la recherche du meilieur rende- 
ment, mais il se trouve que certains impératifs militaires vont 
quelquefois à l'encontre de l'efficacité. 

J'ai déjà eu l’occasion d'expliquer à cette tribune que si dams 
certains organismes, tels que ceux où on s'occupe de recherche, 
l'efficacité et où l'initiative individuelle prime tout, dans les 
organismes de combat l'initiative individuelle et l'efficacité qui 
en résulte sont obligées de s'intégrer dans une armature de disci- 
pline qui réduit leur épanouissement. 

Dans d'autres endroits, c’est l'impératif sécurité qui doit tem- 
pérer l'efficacité qu'on pourrait attendre par exemple de l'emploi 
généralisé de la dactylo « poste de garde ». 

Pour conciure, après avoir examiné ce projet, mes amis et 
moi-même avons estimé qu’au point de vue technique, il était 
bon, perfectible certes, inais sans inconvénient majeur, c'est-à- 
dire qu’en l’adoptant oous donnons au Gouvernement un outil 
qui peut lui permettre d'atteindre les buis précisés au début 
et que la souplesse qu'il avait permettait d'éviter les inconvé- 
nients de l’excès momentané de recrutement. 

Mais, bien entendu, cet outil n'est qu'un élément de l'ensemble 
à réaliser pour arriver à rénover totalement aotre potentiel mili- 
taire. 

Peut-être est-ce mème le plus facile à décider. 

Que fera le Gouvernement pour l'ensemble? Nous ne le savons 
pas encore avec certitude. 

Sur ce point, je rallie les objections ou les remarques qui ont 
été faites par les orateurs: M. Bousch, le général Corniglion- 
Molinier, M. Boudet et le président de la commission M. Rotinat, 

Nous n'avons pas encore les assurances que, soit du côté de 
l'Indochine, soit du côté Atlantique, le but sera atteint. Nous 
espérons que cet outil lui servira, mais nous avons pensé que 
même si nous étions aujourd'hui loin d'être sûrs de la réussite 
finale et que même si nous avions des doutes, ce n’est pas 
suffisant pour refuser de donner au Gouvemement l'outil qu’il 
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nous réclame. Nous vondfions espérer qne les mesures mili- 
laires générales seront prises, mais aussi les mesures évono- 
niques 

Ax { les \ { ( 1 tte t ht ne en ind ] int les 
mes s économiques propres à remonter le standing du pays, 
mais les dépenses n tatres ue ion ! t di qu'il 
fallait maïntenant êt pour l npenser que l'effica- 

{ } le lis encor pin fs nement qu UE 

Puisse le Gouvernement, « s a rlant les ments 
que nous attendor \ IEEE me l'on dit 
mes collèenes, et aus dans le domaine économique rriver à 
lonner à untre pavs le pot { nulitaire digne à Eu 

I apporte ainsi la & té dans la dignité et ler i la 
place où nous l'avons non et où mulr s ardemiment 
le voir de nouveau 1) 1 4 hissements an droude., @u centre et 
a qaucne.) 

M. le rapporteur. Je demande la par 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je vou: vous demander, n 1 le 
président, après lPaudbion de l'oraleur snivant, de vouior bien 
suspendre la séance jusqu'à 21 heures 3, 

M. le président. Jé consullerai le Conseil su ile proposition 


lcrsque M. Le Basser aura terminé. La parole est à M. Le basser. 


M. Le Baässer. Monsieur le ministre, mes chers coliegu je 
mie suis prom:s d'être bref et vous pouvez compter sur moi 
pour l'être, Lepen lant je tenais à venir à cette tribune « ti 
les serupules que j'éprouve ainsi qu'un cerlain nombre de mes 
collègues devant le projet de loi q est unis à no! \5- 
Sion. 

Cervantes, exprimant Son avis en une maxime, dit qu'il n°y 
a pas de plaisir dans la vie quand 11 y a scrupule dans Ja 
conscience, Et c'est parce que nos scrupules sont EUX 


: 1 
qu Je LIENS 4 


] à les exposer complètement et à vous dire re que 
je pense et ce que certains de mes amis pensent de la question. 
Nous avons vu détiler ici plusicurs ministres de a d'fense 
nalionale : M. Ramadier, M. Pleven, M. Jules Moch, el US 
avons, chaque fois, été rassérénés en nous disant, chaque foi 
que nous allions enfin avoir une organisation militaire, Où 
a fait des promesses et il est curieux de constater qu'aujour- 
d'hui encore le Gouvernement soit obligé de venir nous dire: 


Nous sommes en train de faire cette organisation, car après 
tout, il n'y en à pas encore de faile. 
Beaucoup d'entre nous, cependant, avaient fait confiance à 


M. Pleven quand 11 était ministre de ja défense nalionale, Nous 
pensions qu'il avait raison surtout lorsqu'au mois de mai der- 


nier, il est venu déclarer que la tâche qu'il accompirssait au 
ministère de Ia défense nationale était tellement importante, 
qu'il ne pouvait concevoir de quitter ce ministére, Cependant 
quelque quinze jours apres, ‘| était li venu pri >] lent ii EL il. 
Nous l'avons regretté. 

Et M. Jules Moch est venu le remplacer, Evidemment, ] 
n'irai pas rechercher les fautes de jeunesse, La facon dont vous 
avez compris votre palriolisme, et vos sarrilices familiaux, 
monsieur le ministre, nous imposent le respert, 

Cependant, je suis tout de méme de ceux ŒUI VON Leconnu 
comme ministre de l'intérieur et vous êtes ven tt hune 
méme déclarer: « Je fais la guerre sur deux fro 

J'étais et je reste sur un fi fronts qu ‘ bat 
tiez. Or, je crois bien, d'homme à horme, que si x Lez 
dans mon département déclarer que je ne suis 3 patriote, ni 
républicain, on vous rirait au nez: de ménu t 
vos collègues riraient de moi s'ils m'entendaient 
votre tempérament volontaire, et peut-être obstint 
vous le dictateur futur de la France. (Sourires 

Je crois que, d'un côté comme de l'autre, il v à t he ip 
à dire. En tout cas vous n'avez ] infirmé vo 
et je suis toujonrs dans le camp que vous combhattez 

Alors ceci est assez gray et gène ucoup de mme ' 
rades dans laction qu'ils peuvent apporter pour aider ôtre 

Tout à l'heure, les deux orateurs qui m'ont précédé, M. A 
et M. Schleiter, ont apporté de l'eau à mon moulin en nt 
« Ce projet a une souplesse remarquable, avec lui vou 


pouvoir faire ce que vous voudrez suivant le tnatéricl dont 
vous disposerez ». 

Or, à l'heure actuelle, nous avons le servire des quinze mo's 
et c’est sur ce service de quinze mais que je vais dire 
je pense. 

Nous qui sommes au contact des populations, nous vovons les 
faits suivants. Nous savons que les jeunes gens ne sont pas 
équipés. Autrefois le soldat chantait : « Les godillots sont lourds 
dans le sac ». Maintenant, on a bien l'impression qu'il ne pour- 
rait plus chanter ainsi, car on manque de souliers, méme pour 
ceux qui devraient marcher. C’est peut-être une façon de stahi- 
liser le front ou de faire faire plus de prisonniers par les armées 
qui envahiraient la nation. 


e que 
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D'autre part, nous manquons d'équipement et d'armement. 
Je connais un régiment où l'on entraine les jeunes gens avec 
des Mauser. Je me suis demandé si ce n'était pas un moyen 
détourné pour faire un essai d'intégration de l'armée fran- 
çaise dans l'armée européenne. 

La question d'armement n'est pas la seule, il y a encore 
celle de la nourriture, Je dois vous avouer que nous sommes 
très fréquemment de plaintes émanant de certains corps. 
Des sollats sont mal nourris, et ceci est terrible, car, nous 
contions une jeunesse trois mois de plus, nous allons 


VOUS 
vous Ja conlier six mois de plus. Sommes-nous sûrs que cette 
jeunesse ne sera pas anémite, qu'elle ne retombera pas ulté- 
rieurement sur le dos de Ja nation ? 


Nous voyons les sacrilices imposés aux familles et évidem- 
ment c'est encore sur les petites que celle situation 
retombe, car les familles n'ont pas l'argent suffisant Pour par- 
faire Ja nourriture soldats sous les drapeaux, que l'Etat 
ne nourrit pas Comme il convient. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées (querre). 


Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


F4, Le Basser, \olontiers. 


mens 


des 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, avec Fautorisation de l'érateur. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je vou- 
dra demander shmplement à M. Le Basser de bien vouloir 
communiquer au secrétaire d'Etat à la guerre les unités dans 
les quelles de tels faits seraient à relever. 

M. Le Basser. Vous pouvez compter sur moi pour des inter- 
venutions de ce genre. 


Mme Devaud. C'est facile, mai: le ministère ne répond pas 


toujours. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous demande pardon, mais chaque 
fois qu'une question de ce genre m'a été soumise par écrit, 
je suis absolument certain d'y avoir répondu. 

M. Le Basser, Je ne veux pas mettre en donte votre bonne 
volonté, monsieur le secrétaire d'Etat. Je sais qu'elle est réelle, 
juais, avant qu'une telle demande ait franchi les différents 
échelons, il y a beaucoup de chemin à parcourir. 

Il y à encore la question de la discipline, Elle est très grave. 
Je vous citerai un fait, Vous allez encore me demander mes 
reférences mais je ne pourra pas les donner en ce moment. 

Il v a des jeunes gens qu doivent partir dans les troupes 
exlra-métropolitaines et il y à presque un système de désertion 
organisé à l'intérieur de l'armée. Ces jeunes gens se font 
orter malades au moment de partir, on les envoie dans un 
Fjital où ils sont présents à l'appel du matin, mais ensuite 
ils vont soit se promener, soit travailler dans une entreprise 
privée. Je signale ce fait à M. Max Lejeune et lui donnerai 
toutes les références. 

Pour les engagements, c'est la même chose. Il y a des jeunes 
gens qui veulent servir en dehors de la France, dans les cir- 
conslances difficiles que nous connaissons. Ils doivent faire des 
démarches invraisemblables pour se faire admettre. I faudrait 
les accueillir, au contraire, tout de suite, fortifier notre armée 
avec les volontaires qui ont vraiment la flamme au cœur. Il est 
invraisemblable qu'on ne les accepte pas à bras ouverts. 

En résumé, il faudrait réaliser le plein emploi de cette armée 
et j'emploie à dessein le mot de « plein emploi » qui est à 
la mode gén ce moment. Les chefs de corps, avec le service de 
quinze mois, ne savent que faire de leurs troupes. On Îles 
euvoie faire du sport en Afrique, en Belgique, même en Imdo- 
chine. 1 est bien certain que nos militaires ne sont pas mobi- 
Jisés pour faire du sport mais pour apprendre le maniement 
des armes, surtout des armes actuelles, et je pense bien qu'un 
reunède sera apporté à ce fait avant d'imposer des mois sup- 
plementaires à des jeunes gens qu'on n'arme pas, qu'on 
nourrit mal et pour lesquels la discipline est un peu aléatoire. 

En résumé, et pour conclure, il y a là un manque de méthode, 
car il faudrait d'abord définir une politique avant de savoir 
de quelle armée on a besoin, On est bien obligé de constater 
que la définition de la politique actuelle est sujette à fluctua- 
tions, qu'il s'agisse de l'Indochine, du réarmement allemand ou 
de questions de politique extérieure. Ce n'est que quand cette 
politique sera définie explicitement que vous pourrez organiser 
une armée, Mais, mettre la loi de recrutement, qui est du troi- 
sième plan, au premier, cela me fait penser à l'aventure du 
chirurgien qui, avant ouvert un ventre et se trouvant devant 
des difficultés opératoires importantes, conclut: Je referme, 
mais je vais m'atteler à faire une belle cicatrice, une belle 
paroi, de façon que la famille soit contente et la malade aussi. 
La famille était contente, la malade aussi, mais la catastrophe 
est arrivée quelque temps "après. C'est pour éviter ces catas- 
trophes que lon sent peser sur nos têtes que j'ai voulu vous 
dire ce soir quels serupules nous animent et combien nous 
sommes gènés par eux pour prendre décision. Nous voulons 
que vous nous donniez des assurances basées sur la réalité 








et non pas de celles qui ont été apportées à cette tribune à 
pe reprises et qui n'avaient à la vérité pas grand fond. 
e ne suis pas venu ici en importun. Je ne veux pas jouer le 
personnage d'Ormin des Fächeux de Molière, mais je suis sûr 
d'avoir interprété la pensée de beaucoup de ceux qui, soit par 
tradition, soit par mystique, soit par discipline de groupe, vont 
voter cette loi que, dans le fond, ils n'approuvent pas comple- 
tement, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite, ainsi qu'à droite.) 


M. le président de la commission, Je demande la parole, 


M. le président. Ia parol: est à M. le président de la commis 
sion de :a défense nationale. 

M. le président de la commission. Je propose à nos collègues 
d'interrompre ici notre débat pour le reprendre ce soir à vingt 
e! une heures trente, 

M. le président. M. le président de la commission de Ja 
défense nationile propose de suspendre maintenant la séance 
et de la reprendre à vingt et une heures trente. 

IH n'y a pas d'épposilion ?... 

Il eu est ainsi décidé. 


mé 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


Adoption d'une proposition de résolution, 


M, le président. J'ai été saisi par M. Georges Pernot et les 
membres de la commission de là justice de la proposition de 
résolution suivante: 

« En application de l'article 20, 2° alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale 
de prolonger jusqu'au 3 décembre 1950 inclus le délai constitu- 
tionne: qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux brevets 
d'invention ayant appartenu à des ressortissants allemands ». 

Conformément à l'article 79 du règiement, cetle proposition 
de résolution doit être examinée imimédiatement, 

Quelqu'un demande-til la parole ?.. 

Je mets aux voix la résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ENT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Pobert Aubé, Bechir Sow, 
Mie Jane Vialle et M. Julien Gautier une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
une subvention aux territoires du Tehad et de l'Oubanghi pour 
secourir les victimes des pluies torrentielles et des inondations 
dont ont souffert ces territoires au cours des mois d'août, sep- 
tembre et octobre ‘1950 et pour concourir à la réparation des 
dommages subis. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 729, 
distribuée, et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Georges Pernot, Marius Moutet, de Félice, 
Bolifraud, Longehambon, Ousmane Socé Diop, Mme Gilberte 
Pierre-Brossolette, MM. Lassagne, René Coty, Ernest Pezet, Pin- 
ton et Saller une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à user de toute son autorité auprès du comité 
des ministres du conseil de l'Europe en vue de l'adoption des 
recommandations votées par l'Assembiée consultative de co 
conseil. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 740, 
Gistribuée, et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
inission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


RE ES 


DEPOT D'UN AVIS 

M. le président, J'ai recu de M. Serrure un avis présenté an 
rom de la commission de la France d'outre-mer, sur le projet 
de loi adopté par l'Assemb'ée nationale, modifiant l'article 12 
de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l'Union française (n° 265, G68 et 
131, année 1950), 

L'avis sera imprimé sous le n° 737 et distribué, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quinze minutes, est 
reprise à vingt et une heure trente-cing minutes, sous da prési- 
dence de M. Kalb.) 
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PRESSDENCE DE N. KALB, 


M. te président. La séance est reprise, 
Mg ur 


PROLONGATION BE LA DUREE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF 
Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 
M. le président. Nou: reprenons la discussion du projet de Doi, 


adopté par l'Assemblée nationale, portant à dix-huit mois Ja 
durée du Service mihlaire actif et modifiant certaines dsposi- 


tions de Ja loi du 31 murs 198 relative au recrutement de 
l'arinee. : LE à ARE à 
Dans la suile de la discussion générale, la parole est à 


Niue Yvonne Dumont, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Mme Yvonne Dumont. Mesdames, messieurs, à son tour le 
Conseil de Ja République est appelé à se prononcer sur le projet 
gouvernemental portant Ja durée du service imililaire « dix- 
huit mois. 

Chacun et chacune de vous à été à même, j'en suis persuadée, 
de constater Fimmen<e émotion que cetle mesure soulève dans 
toute la population, émotion et inquiétude qui ent ea leur écho 
usqu'à l'Assemblée nationale, puisque, outre le groupe com- 
munisté qui a volé contre, le groupe de répnicains progres- 
cistes, éelui des indépendants de ganche, ont également voté 
contre et quelques députés appartenant au M. T. L. D., au parti 
radical sociahiste, au mouvement républicain populaire, à 
l'union des socialistes républicains, et au parti sortaliste S. F. 
L_ 0., ou ent voté contre, ou se sont ab-tenus volontairement. 

Le Gouvernement propose ectle loi en invoquant les néces- 
slés de la défense nationale et il tente de la jusüfier par de pré- 
tendues menaces venues de l'Union soviétique, Mon camarade 
Pemusois, tout à l'heure, a démontré clairement, à laide 
d'arguments pris même chez des adversaires du communisme 
— mais des adversaires dont l’anticommanisme n'éteint pas 
toute elairvoyance, ni toute intelligence politique — mon cama- 
rade, dis-je, a démontré que l'Union soviétique ne pouvait pas 
vouloir la guerre, qu'elle n'en avait nul besoin, qu'en Union 
soviétique, jamais Je choix n'aurait à se poser entre la crise 
et la guerre et qu'elle avait, au contraire, un besoin imrnense 
de paix pour mener à bien de gigantesques travaux pacitiques 
tels que les centrales hvdroéleetriques, l'irrigation des déserts 
de l'Asie centrale; cette œuvre pacifique s'est déjà traduite 
par trois baisses de prix successives et l'annonce, dans le plan 
guinquennal, de la prochaine gratuité du pain. 

Par contre — là aussi mon camarade à apporté des documents 
irrétutables — si l'Union soviétique ne menace personne, elle 
et menacée: mais fa propagande, si intense soit-elle, — nous 
savons que le Gouvernement ne lésine pas dans ce domaine: 
radio, presse, cinéina, littérature — ja propagande, malgré 
tout, ne peut tuer les faits. Les faits sont télus et finissent 
toujours par avoir raison. ‘ 

En tant que communistes, en tant que Français, nous déploie- 
rons tous nes efferts et nous dépenserons toute notre énergie 
pour que les faits aient raison avant que notre pays ait été 
de 5 dans la catastrophe, (Applaudissemens à l'estréme 
gauche.) - 

Les faits, quels sont-ils ? Qui prononce des déclarations mena- 
çantes, les hommes d'Etat soviétiques où les hommes d'Etat 
américains ? Qui installe des bases militaires et ailume des 
guerres à des milliers et des milliers de kilomèires de son pays, 
l'Union soviétique ou les Etats-Unis ? Y a-t-il des bases, des 
soldats, des avions soviétiqnes au-dessus du Canada où dn 
Mexique ? Certes non! Mais il y a la guerre en Corée, aux 
portes de la Chine et de l'Union soviétique, et ce sont les 
soldats américains qui la font. Sous prétexte de &fendre 
l'Amérique, à des milliers et des milliers de kilomètres de 
chez eux, des soldats américains écrasent tous les jours des 
femmes, des enfants coréens, sous des tonnes de bombes. 

Mais il y a survol et mitraillage d'aérodrome soviétique par 
un avion américain, Par conséquent, qui est menacé et qui 
menace ? Tous les discours, toutes les aftirmations grandilo- 
quentes ne peuvent estomper imdlétiniment des choses si claires, 
aux veux de millions et de millions de gens de bon sens; et 
nous savons que le bon sens est une qualité parleulierement 
francaise. 

H n'y à pas que les communistes qui commencent à voir 
ces choses. Je voudrais citer un court passage du numéro 
spécial de Témoignage chrétien, sori à propes de la paix... 

Un sénateur à gauche. M. Demusois nous l'a déjà cité! 

Mme Yvonne Dumont. C'en est un autre: je m'excuse: 

« Ï est vraiment trop facile de considérer là coupure da 
monde en deux blocs comme une coupure entre Jes bons el 
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les mauvais. D'un côté tout serait bien, de l'autre tout serait 


inal. Nous he voulons pas prendre ei la défense de FUnion 
coviciique, ni faire un partage des responsabilités, mess 
seulement sugucrer par deux où Lots exeimples la complexité 
prubleme., On arcuse FUnion soviélique de mainlentr la 
atidature de la Chine nouveile à l'O. NX. CU., de fournir des 
aitues à la Coree du Nord el de demander que les représentanis 
de cette région soient enteudus conmme ceux du Sud, Est-ce plus 
rave que de imrotemr en fonctions un représentant nattom- 
liste, de fournir des armes à Fehang Kai Teheek et de remettre 
en piace Syngluah KHhee imalgré les éections du :K) mai ? 

« Nous pouvons aussi nous demander ce qu'on dirait À 
Washington st Moscou possédait la bombe atomique et prevent 
le monde qu'il n'hésilerait pas à s'en servir le cas érheant, 
Haancait el organisa armée du Mexique et du Guatémala et 
exmbossat une escadre à la sortie du canal de Panama, » 

À Ja démonstration qu'a faile notre camarade Dermusots, 
jusqu'ici au‘ume rifulalton n'a été apportée, car je ne tiens 
jas pour reéfutalion les riceanements qui ont salué ceriains 
passages dn discours qu'il à prononcé, On ne peut pas, dans 


juste 


l,, 
LRE7: 


une discussion, remplacer les arguments par des ricancinents s 
j'aujouterai que ces ricaneinents me semblent déplacés, 


Bans un débat où il s'anit, en définitive, du suit de notre 
pays, dans un débat qui est suivi par toute la France avec 
angoisse, je vondrais, à mon tour, apporter quelques réflexions, 

Peur jusüfier son projet, le Gouvernement prétexte les inquié- 
que lui donne Ja puissance de l'armée soviélique, On 
pourrait faire observer que Fnion soviétique est notre alliée 
et que si, vraiment, le souci de la défense nationale gnidait Te 
Gouvernement, eolui-ci ne pourrait que se réjouir de la puis- 
sance de l'artuée de notre alliée. {Applaudisse me nts à l'ertrême 
JILERE he.) 

Mais s'il était possible de eroire une se 
votre bonne foi, imessieurs du Gouvernement, à plusieurs reprt- 


tes 


nous onde À 


Ses, VOS avez eu des occasions magnifiques de la prouver. 
Par exempie, pourquoi le Gouvernement franeais n'a-til pus 
appronné cet appel siené por 20% millions d'hommes et de 
femmes duns Te moude, par 15 millions de Français. (Wourve- 
ments divers. Hires au centre el à droite.) 

De Faieilles marmfestaiions sont scandaleuses! Je laisse an 


pavs le som de juger le fait que l'on puisse rire quand, ici, on 
parle de celle question si angoissante de la paix et de la guerre, 

\ppiandissements à l'ertrême gauche.) 

qui réclame l'interdiction de la bombe atomique, le con- 
troie de cette iiterdicüon et que soit déclaré eriminel de guerre 
le pays qui le premier, se servirait de la bombe. Le sonverre- 
ent soviétique à approuvé cet appel. 

Si vrainent la force miktatre de Union sovictique est votre 
inqui‘tude, pourquoi n'acceplez-vous pas de discuter h 
positions présentées par M Vicunsky à l'O N. U. au nom de son 
gouvernement et qui dernandent notamment la réduetion simul- 
tance d'un tiers des armements et le contrôle de cette mesure Ÿ 
(Applaudissements à l'extréeme gauche.) 

I a précisé le 28 octobre 19% à FO, NU: « Si vous acceptez 
le principe de la réduction d'un tiers des armements des cinq 
grands, je vous promets s Hepnnellemient que vous recevrez des 
renseignements complets et authentiques sur nos forces armées, 


ru 


[AR qu'il vous sera possible de vérifier ces Léu-eigu0tmments LS 
A jusqu'à Z. 
Nous ne vous demandons pas, mesdames, tmessicurs, de croire 


M. Vichinsky; nous vous demandons simplement d'accepter 
la discussion, c'est tuut. (Applaudissements à l'estréme yau- 
che.) 

Nous veus deinandons pourquoi vous ne saisissez pas l'ocra- 
Siun puisque \ous prélemdez que c'est la conjoneture inlerna- 
tionale qui vous contraint à cette mesure. Une discussion sur la 
reduction des armements ne serait-elle pas de nature à trouver 
un moyen de détente, ei ne serait-ce pas un moven plus sûr 
d'aller vers celte dilente que celui qui consiste à prolonger Ja 
durée du service mililaire ? Ne serait-ce pas un moyen «qui 
aurait l'approbation de la population en la soulageant de son 
angoisse, el, du même coup, des lourdes charges qui pi-cnt 
cur eile ? 

Un autre prétexte à la fois aux dix-huit mois rom l'ar- 
ceptation du réarmement allemand est le prétendu réormement 
de l'Allemagne de l'Est, Or, là aussi, des propusitions précises 
sont faites par l'Union soviétique et je me permets, à ee pro- 
pos, de m'adresser à mon collègue, M. Bouech. Il a très juste- 
ment évoqué à cette trilume les souffrances de son département 
qui à connu trois fois en lrois quarts de siècle les horreurs de 
l'invasion; mais 1 conviendra, avec moi, que ces trois invasions 
ont été le fait d'une Allemagne réactionnaire et rilitariste. et 
non celui de l'Union sovictique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruplions sur les auires lines 
invasions ont éié précédées précisément de mesures 
semblables à celles que vous nous proposez de prendre envore : 
prelong. ice militaire et acceptation du réarmemesnt 
allemand. les 


Les 


! . 
tion du servi 


Chaque fois, il s'agissait des mêmes formul 
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mémes motifs étaient invoqués, Et, chaque fois, ce fut la catas- 
trophe de plus en plus ample, de plus en plus terrible dont 
noire pays à fait les frais. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je vous le demande, mesdames, messieurs, l'anficommn- 
hisme doit-il conduire à un tel aveuglement ? Plutôt que de 
discuter avec l'Union soviétique, on préfère les solutions dan- 
gercuses qui risquent de nous mener une nouvelle fois à la 
guerre, Ne peut-il y avoir, ici même, parmi ceux qui n'approu- 
vent pas le régime intérieur de l'Union soviétique, des hornmes, 
des femmes, qui admettent de parler, de discuter, de recher- 
cher en commun un moven pacitique de détente à la situation 
actuelle ? (Très bien! très Lien! a l'ertréme gauche.) 

On parle ici de défense nationale; nous y sommes profon- 
dément allachés, (Erclamalions à gauche, au centre et à 
droite.) 

Pour nous, elle exige, en peemier lieu que Ja nation et le 
Gouvernement soient intimement liés, La condition indispen- 
sable est que Ja nation ait confiance dans son Gouvernemeot, 
que celui-ci soit vraiment l'expression de sa volonté, La seule 
défense nationale efficace ne peut être qu'une défense de masse 
de tout le peuple. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ce n'est done pas essentiellement ua problème d'effectifs, 
rüais avant tout un problème d'entrainement et d'instruction 
tilitaire des réserves. C'est cette conception que nous avons 
eu plusieurs fois l'occasion de développer et à laquelle nous 
restons fidèles, ; 

D'ailleurs, le parti socialiste lui-même, (Erclamalions à qau- 
che) il n'y a pas si longtemps, précisait lors de l’un de ses 
conseils nationaux que ja défense nationale tenait davantage 
à l’organisation générale des forces armées qu'à la durée du 
service militaire. 

La loi des dix-huit mois n’est pas dictée par le souci de la 
défense nationale, Comme l'a dit et prouvé mon camarade Demu- 
sois, c'est une loi dictée par ceux auprès de qui, d'une façon 
quasi permanente désormais, le m'oistre actuel de la défense 
nationale va prendre conseil et ordre. (Erclamations à gauche, 
au centre et à droite.) Hle a pour but de fournir à l’armée dite 
européenne, à commandement américain, le plus grand nombre 
de divisions d'infanterie, d'assurer la relève coloniale et de sup- 
pléer, quoi qu'en disent MM, Jules Moch et Max Lejeune, l'insuf- 
fisance du volontariat pour la honteuse et injuste guerre d'Indo- 
chine. (Erclamalions sr les mêmes bancs.) 

Je sais qu'à l'Assemblée nationale, M. Max Lejenne à donné 
des assurances à cet égard; mais que valent les assurances et 
les paroles des ministres de ce Gouvernement ? (Protestations 
pur les mêmes bancs.) 

J'apporte des preuves, Nous avons encore dans l'oreille 
l'écho des dénégations pathétiques de M. Schuman: « L’Alle- 
auagne dans le pacte Atlantique ? Jamais. » M. Schuman, 
depuis, a mérité les remerciements de M. Adenauer pour Sa 
cormpreheneion. 

Le 8 juillet dernier, M. Jules Moch disait: +3 

« I n'est pas question de prolongation du service mili- 
taire, » Je ne sache pas qu'entre le 28 juillet et le mois d'octo- 
bre, aucun fait, sinon la hâte de Washington à faire la guerre, 
ait justifié un tel changement, 

M. Jules Moch, muinistre de La délense nationale. I y a eu 
cependant quelques petits incidents en Corée! 

Mme Yvonne Dumont. Quel prix attacher aux déclarations 
des ministres ? Elles ne leur coûtent pas cher. 

Le Gouvernement veut rester sourd à l'immense RS 
qui s'élève dans le pays, à la douleur des mères, à l'inquiétude 
des jeunes, après les pertes subies à Cao-Bang. Mais lAssem- 
liée restera-t-elle insensible à la voix de la nation ? Les morts 
d'Indochine, cela se traduit, dans chaque commune, par des 
noms nouveaux ajoutés à une liste souvent longue déjà. Le 
4% novembre, certains maires des communes de la Seine ont 
eu la triste tâche d'aller prévenir des familles. Je sais que, sur 
ces bancs, siègent de nombreux élus municipaux auxquels, 
sans doute, il arrive d'avoir à accomplir ces pénibles démarches. 

M. Pierre Boudet, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Vous traitez souvent les soldats français de S. S$. ! 

Mme Yvonne Dumont, Les protestations contre cette guerre 
gagnent tous les milieux, tous les partis, monsieur Boudet. 
C'est ainei qu'une résolution du comité M. R, P. de la Dordogne 
a demandé la cessation de la guerre au Viet-Nam. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur pour avis. Sans traiter pour cela les soldats 
français de S. S. ! 

Mme Yvonne Dumont, Ia popu'ation s'oppose à la volonté du 
Gouvernement de poursuivre la guerre. Témoin quelques let- 
tres. En voici émanant d'un groupe d'habitants de la plaine 
Monceau. (Erclamations à gauche, au centre et à droite) 

Elle est signée de M. Blamont, croix de guerre, fils de père 
£t de mère déportés morts en Allemagne, 





Par ns, 

Elle proteste contre la loi des dix-huit mois, Cette mesure 

permettrait d'envoyer en Imdochine, en Corée ou ailleurs des 

soldats du contingent, ceci en violation de la légalité r'Épu- 
blicaine et de la volonté quasi unanime du peuple francais 

De même, j'ai une déclaration de mères de conserits de 


Trappes, en Seine-et-Oise, qui formulent la même inquiétude. 


Mais, à l'angoisse que fait naître chez les jeunes gens et chez 
les mères de famille la joi des dix-huit mois s'ajoutent les leur. 
des charges qui en découleront pour tout le pays. 

Elle coûte cher au peuple la politique de soumission à l'im- 
périalisme américain en vue de la guerre! Elle coûte aux ou. 
vriers, à l'ensorable des salariés et des consommeteurs! Elle 
coûte cher aux commerçants! Plus d’un millier de saisies ont 
été ordonnées dans la Seine. Elle commence à coûler même à 
certains milieux industiels, 

M. Boisrond. Vous voulez les faire disparaître, les commer- 
çants. N'en parlez donc pas! 

Mme Yvonne Dumont. Quant vous voudrez, monsieur Pois. 
rond, nous instituerons un débat à ce sujet et nous vous mor 
trerons qui fait disparaitre les commercants. 

M. Boisrond. Y à-t-il des commercants en Russie ? 

M. Marrane. Oui, il y à des commerçants en Russie! 

M. Ternynck. 1! y à des médecins, en tout cas! 

Mme Yvonne Dumont. Enlre autres, pour ne parler que de 
ce que je connais — et je parle des milieux industriels — cer- 
lains délégués du patronat de la métallurgie de l'Aube n'ont 
pas craint d'exprimer leurs inquiétudes. Hs l'ont fait dans une 
réunion devant les délégués ouvriers et le représentant du Gou- 
vernement quant aux conséquences des fournitures de métiers 
américains pour ics fabriques de bonneterie, 

Si nous sommes obligés de licencier les ouvriers, ont-ils 
déclaré, ce est pas notre faute, c'est la faute du plan Mars- 
hall. (£rclamations sur divers bancs à droite et au centre.) 

Le coût de la loi des 1S mois va encore aggraver ces conüi- 
tions de vie. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale a lancé 
plusieurs chiffres: le chiffre de 56 milliards de francs à cité 
avancé. 

Où le Gouvernement les trouvera-t-il ? Le Gouvernement ne 
s’embarrasse guère; il y a les impôts, il y a les réductions sur 
les choses essentielles et vitales, comme l'éducation nationale, 
comme la santé publique où l’on a fait des économies de 17 mil- 
liards de francs. 

Le Gouvernement casse les décisions des caisses d'allocations 
familiales qui accordaient une prime de 1.000 francs à tous les 
enfants d'allocataires pour la rentrée des classes. 

Toutes les caisses ont un fonds social excédentaire, mais elles 
doivent en grande partie le confier à l'Etat. Que fait l'Etat de 
cet argent ? 

En vérité, le coût de cette loi se traduira par encore moins 
de logements, moins d'écoles, par le refus des revendications 
les plus légitimes. 

J'ai ici une protestation des veuves de guerre qui déclarent: 

« Nous sommes très inquiètes de voir que l'Assemblée natio- 
nale a adopté la loi portant à 18 mois la durée du service 
militaire et nous vous prions de ne pas ratifier cette loi. 

« Nous comprenons très bien que cette décision est une nou- 
velle preuve de la préparation à la guerre, comme le vote des 
lois de trois ans et de deux annonçait les guerres de 1914-1918 
e! de 1939-1944. » 

M. Boisrond, C'est nous qui avons atlaqué en 1944 ? 

Mme Yvonne Dumont, « Nous ne sommes pas disposées, 
nous, Mmarbans de France, à admettre que nos enfants, seule 
richesse qui nous reste, deviennent les victimes d’une nouvelle 
guerre, Cette prolongation du service militaire est aussi une 
charge nouvelle pour nous qui non seulement devrons nous 
passer de l’aide que nos grands fils nous apporteraient, mais 
les entretenir pendant cette période, alors que nous voyons Ja 
revalorisation de nos pensions au taux légal repoussée pour 
faire face à ces nouvelles dépenses absolument injustifiées. » 

Mais si cette loi aura, a déjà des répercussions sur l’ensem- 
ble des travailleurs, elle en a d’immédiates dans les familles 
de travailleurs dont le fils est maintenu trois mois de plus sous 
les drapeaux. 

M. Boisrond. En Russie, cinq ans! 

Mme Yvonne Dumont. Cela coûle cher un grand fiis aux 
armées! Mesdames, messieurs, peut-êlre ne recevez vous pas 
les plaintes des mamans... (Protestations sur plusieurs bancs 
au centre et à droite.) 

Nous, nous en recevrons, et poste de mon devoir de le tra- 
duire ici à cette tribune. (Erclamations sur les mêmes bancs.) 

Cela coûte cher un grand fils aux armées: c'est d'abord la 
disparition d'un salaire. Or, chacun sait que dans un fover 
ouvrier, pour peu qu'il y ait plusieurs enfants, le salaire d'un 
de ces derniers aide, 
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Mais non seulement ce sera trois mois, et six mois pour les 
autres, sans Salaire, inais SIX mois de plus à envoyer des colis 
et des mandats. ; | 

ce n'est pas avec le prêt de six francs par jour que nos soldats 
peuvent aruéliorer l'ordinaire qui laisse si souvent à désirer, 
ainsi que la montré déjà à cette tribune un de nos collègues, 

cela s’exprimait dans les lettres des mères de famille, C’est 
ainsi que s'expriment les familes de soldats d'un quartier du 
42° arrondissement : 

« C'est avec mécontentement que nous avons appris qu'il 
s'est trouvé à l’Assemblée nationale une majorité de députes 
pour porter à dix-huit mois la durée du service militaire, 

« Sachez qu'il est difficile He une mére d'accepter une 
telle loi; cela signilie pour elle de nouvelles charges, de nou- 
veaux impôts de plus en plus durs à supporter pour les travail- 
Jeurs, et à tout cesa des difficultés de toutes sortes pour les 
muohilisés eux-mêmes, La conséquence se fera durement sentir 
dus nos foyers. 

En plus de cela. la nourriture insuffisante et le prêt déri- 
soire nous Inctlent dans l'obligation de faire de pénibles sacri- 
tises et d'envoyer plus longtemps des colis et des mandals. 
Nous, pères et mères de famille, qui avons souffert et enduré 
d'ux guerres, nous savons trop ce que signifie une augmenta- 
ton da service militaire pour rester indifférents devant un tel 
élat de choses, » 

J'ai là également la lettre d'une femme de l'Yonne qui 
explique : 

« Je suis mère de quatre garcons Mon fils aîné, classe 1946, 
s'est engagé dans les F.F. 1H et a fait dix-huit mois. L'année 
dernière, mon deuxième fils, classe 19492, à fait un devan- 
coment d'appel; il a done éte appelé en juillet 1949 et libéré 
Je 27 juin 1950, Mon troisième fils, classe 1932, va être appelé 
en octobre prochain et ne sera libéré qu'en avril 49%2. Mon 
quatrieme fils va passer le conseil de revision en octobre 1950 
pour être appelé en octobre 1951. Avec leurs dix-huit mois, 
e! peut-ètre deux ans, j'aurai donc deux fils sous les drapeaux. » 

s'est pourquoi le groupe communiste à combattu et se pro- 
pose de conlinuer à combattre, au cours de cette discussion, 
pour que le prèt soit porté de six à trente francs, 

C'est done, pour l'ensemble des familles Jiborieuses, un 
accroissement certain de charges mais, en plus, celte loi ame- 
nera de véritables drames et de véritables détresses dans cer- 
tiins cas particuliers, Je veux parler des appelés qui sont pères 
de famille. Là aussi, j'ai entre les mains une lettre signée d'un 
certain nombre de soidats de l'Isère, qui attirent l'attention sur 
les faits suivants: « Tous pères de famille d'un enfant, nous 
ous voyons, contrairement aux classes précédentes, maintenus 
sous les drapeaux, alors que les pères de famille des autres 
classes étaient libérés à la naissance de leur enfant. » 

Les pères de famniile, les fils ainés de veuves non remarites 
ou de femmes seules qui seront ainsi privées de leur soutien, 
jes ainés d'orphelins de père ou de mère qui ont eu bien sou- 
vent à remplacer, auprès de frères et de sœurs, les parents dis- 
parus et qui risquent ainsi de laisser sans ressources, sans sou- 
tien, des enfants peut-être encore jeunes. 

Le projet de loi présenté à l'Assemblée nationale abrogeait 
toutes les dispenses prévues par une loi antérieure et dont cer- 
laines étaient dans ja tradition francaise depuis cinquante ans. 

C'est sur l'intervention directe et personnelle de M, le pré- 
sident du conseil que les amendements présentés en vue d'atté- 
nuer Ja rigueur inhumaine de cetle disposition ont été rejetés 
en bloe, 

Nous sommes, quant à nous, bien décidés à reprendre cette 
bataille, ici, au cours de la discussion des articles. 

En conclusion, mesdames, messieurs, nous voulons croire 
que, dans cette Assemblée mème, et au delà de toute divergence 
d'opinon, il se trouvera des hommes et des femmes pour refu- 
ser celle loi, qui est une loi de guerre, il se trouvera des élus 
sur ces bancs pour entendre la grande voix de paix qui monte 
de Ja nation, de tous les horizons politiques et religieux dont 
les assises de la paix, notamment celles qui ont été tenues dans 
Ja Seine, ont été un si vibrant témoignage. 

La question est de savoir si vous allez prendre la ee pes 
bilité de contribuer à déclencher dans le monde un conflit qui 
n'épargnerait pas plus vos électeurs, que les nôtres pas plus 
vos familles que les nôtres. 

M. Boisrond. II est déjà déclenché par Ja Russie! 

Mme Yvonne Dumont. ou bien si vous allez par votre vote 


repondre à l'attente de paix de notre pays. (Aprlaudissaments 
u l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Westphal. 

M. Westphal. Messicurs les ministres, en venant ici, vous 
avez certainement éprouvé aucune inquiétude quant au 
résultat final du vote sur le projet que vous venez de sou- 
inettre à la ratification de notre Assemblée, Vous êtes venus, 


à 
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À LA RH TERRE = & “ — 
bien au contraire, avee Ja certitude d'obtenir une maiorité 
confortable pour une mé@æure qui s'impose au Gouvernement, 
au Parlement et au pays comme une nécessite 

Le fait de s'incliner devant ile <sité ne mpo 2" 
lainement pas de notre part un acquiescement total et awazolu, 
DU une Jjusblitalion du passé, encore moins un hlanc-seing 
pour l'avenir car nous savons que cet! ( sité a été reco 
nue an extremis seulement par les responsables de notre dé. 
fense nationale qui out, à notre sens, manqué à icr- 
picres annces gravement à leur devo 

Nous entendons danc ces conditions garder notre droit de 
crilique et surtout notre droit de contrôle sur « ju nous 
annonce el sur ce qu'on nous promet aujourd'hui. 

La commission de Ja défense nalionale a consaa n Cêrs 
ain nombre da séances à l'étude de ce projet. Certains comm 
saires ont manifesté le désir de voir préciser dans le rapport À 
de notre collègue M. le général Corniglion-Molinier les raisons 
pouvant justifier une mesure certainement impopulure, Ces 
luêmes commissaires, je m'empresse de l'ajouter, et les imcme 
bres de leur groupe voteront certainement naitre le projet, 
tout en sachant que s'ils étaient au pouvoir ce n’est pas dix-huit 
mois, Inais au moins deux ans et trois où quatre ans pou: les 
techniciens que seraient obligés de faire nos jeunes gens 

M. Léon David. L:sa\e7, pour voir! Westphal, nous he some 


mes pas pressés, 


M. Westphal, Notre rapporteur à excellemment exposé Ta 


situalion et définj les motifs qui rendent la prolongalion du 
service militaire obligatoire. 

Environnée de foyers de guerre ouverts ou latents, obligée 
d'avoir des troupes combattantes en Indochine et en « ; 
obligée de maintenir l'ordre dans ses ti loires d'ouÿ'e-mner 
ei de maintenir également libres ses Voies de commun in, 
la France serait pratiquement désarmée en cas de comMlt d'au 
tant plus qu'il existe à l’intérieur du pays une de ces colonnes, 
dite cinquième colonne, fort active, qui ne dem t pas 
mieux de saisir une occasion de prendre le poux 

M. Marrane. Ce que vous dites li est pour ; 


e ec! 
alis,. 


M. Westphal. Un envahisseur éventuel ne ren fl | SUT 


con cheimin, dans ces conditions, aucun obstacle sérieux, car 


il ne faut pas oublier —cela a déja été dit ici ce soir, mais 
je le répète — que la France ne dispose en ce moment que 
de cinq divisions. Ces cinq idvisions sont équipées de matériels 
datant de 1944, fatigués, usés et ne pouvant plus soutenir Ja 


comparaison avec les matériels modernes, 


Vous venez de nous dire ce soir, monsieur le minist Ia 
défense nationale, que ces matériels étaient remplacés en ce 
moment. Nous en sommes très contents, Nous nous en reéjou 
sons, mais nous ajoutons que ce n'est pas trop tol! 

Je ne voudrais pas m'élendre ce soir sur la question de 


principe de l'augmentation du service militaire à dix-huit mois, 
parce que je serais obligé, dans ces conditions, de vous poser 
eventuellement quelques questions sur un projet de moditica- 
tion et de réorganisation du plan de mobilisation. 

M. Souquière. Allons, ne &cnez pas (rop le Gouvernement! 

M. Westphal. Justement, je voudrais plutôt m'étendre sur 
les questions de réarmement ou plutôt d'armement, Quelle est 
donc exactement notre situation en face de ces problemes de 
rcarmement ? 

Comme je l'ai dit, le matériel existant est vieux et demande 
absolument à être remplacé. Les Etats-Unis veulent bien, dans 
certaines conditions, nous livrer de leurs matériels « en €0- 
connés », et nous serons obligés, faute de mieux, de le 
prendre, sous certaines réserves, bien entendu. 

Quant à la production française, que trouvons-nous ? 

En matière d'aviation, nous avons un plan — c'est déjà 
quelque chose — un plan quinquennal. Je ne suis pas assez 
qualifié et j'aurais assez aimé que notre rapporteur, qui est 
spécialiste en aviation, nous donnât quelques renseignements 
en celle matière. Pour ma part, je trouve un plan un peu 
maigre, car, il ne faut pas nous le dissimuler, ce n'est pag 
avant 1953 ou 1954 que nous verrons sortir de nos usines Îles 
avions qu'il nous faudrait dès demain. 

A l'extrême gauche. Vous fermez les usines. 

M. Westphal. En matière d'artillerie, de chars, ete, vous avez 
déclaré à l'Assemblée nationale, monsieur Je ministre, qu'il 
existe des pièces de 1065 et de 155 remarquables, des fhars de 
20 tonnes, des engins blindés de reconnaissance de 13 tonnes, 
mais qui, en réalité, en valent au moins 25, des armes anti- 
chars remarquables également. 

Quand verrons-nous toutes ces merveilles ? 

M. le ministre. Je vous le dirai tout à l'heure! 

M. Westphal. Je compte sur vous, monsieur le ministre, J'ane 
ticipe peut-être sur votre réponse en disant qu'il faut au moins 
six mois pour les voir sortir des usines, Ce n'est pas avant la 
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fin de 1951 que vous arriverez à équiper une seule division, 
sur les dix que vous voulez essayer de meltre sur pied, encore 
ceci n'est-il pas certain, alors que pour les neuf autres 1 fau- 
dra avoir recours au matériel que les Américains voudront bien 
nous hvrer. Et il pourrait être tentant, pour nos ainis d'outre- 
Allantique, de se débarrasser de éertains matériels ayant, cer- 
tes, le mérite d'exister, mais qui ne pourraient rivaliser, 
come des événements de Corée Font prouvé récemment, avec 
les plus modernes. (Erclamations à l'rrtrème gauche.) eh 

Ceci me fait penser, mes chers collègues, à une expcrienee 
encore toute récente — je dis récente, mais ecla remonte mai 
teuant à trois ou quatre années — et à un jeune mivistre de 
l'agriculture, qui était presque inamovible, à un moment 
donné, ei qui alla, parce que les voyages forment la jeunesse, 
aux Etats-Unis (Mouvements divers.) your nous ramener des 
céréales panifiables, Eh bien, en fait de céréales panitiables, il 
nous rapporta du maïs, ce qui nous valut Favantage de man- 
ger du pain jaune et indigeste pendant de Jungs mois et de 
ous détraqner l'estomac, Je vous le dis, monsieur Je minis- 
tre de la défense nationale, en fait de matériel d'armement, 
nous he voulons pas du mais, nous voulons du bon! (Applau- 
dissements el vires sur divers bancs. Moutvements divers.) 

Pour en revenir à un probleme beaucoup plus simple, un 
problème d'équipement, je vous demande, monsieur Je minis- 
re: avez-vous ce qu'il faut pour loger, chausser et habiller 
convenablement les jeunes gens que vous allez incorporer ? 
Vous l'affrmez; sans doute nous vowons bien Fespérer, Jmais 
Hous h'eh SOMMES pas SÛrS. 

Vous avez été un peu choqué ce soir, monsieur le ministre, 
lorsqu'on à enitiqué la nourriture des hommes. Mais comment 
faites-vous pour nourrir des jennes gens soumis à un enirai- 
nermert tatensif et avant besoin d'une nourriture sumne et 
abondante avec 125 franes par jour ? Je vous demande de don- 
ner la revetle aux ménagères francaises, elles Vous en seéruot 
reconnassantes, (Sourires. Mouvements divers.) 

M. Léon David. Avec les colis des parents! 

M. Westphal. En face de cetle situation, il est bien permis, 
il est méme de notre devoir, je pense, de poser une toute petite 
question: comment pouvons-nous, en effet, en 1950, nous trou- 
ver dans une situation si dramatique et n'y a-Lil pas quelques 
responsabilités à dégager ? (Mouvements divers.) 

Je me permets à ce sujet d'emprunter une petite citation au 
rapport de notre collègue M. Cormiglion-Molinier, 

Il dit, page 3% « Aujourd'hui, la force militaire se prépare 
de longue date. Etre faible, c'est encourager l'agression: armer 
trop lard, c'est perdre la plus précieuse de nos substanres: le 
sang de nos fils, et c'est aussi perdre beaucoup de ces milliards 
dont il nous faut être <i avares, » 

J'ai l'impression que nous avons déjà beaucoup perdu de 
millisrds, Depuis 1946, le Parlement à mis à la disposition des 
gouvernements successifs, en chiffres ronds, nne somme de 
1.500) milliards, Cette somme, à l'Assemblée nationale, fut indi- 
quée comme équivalant à 3.000 milliards de franes, valeur 1950; 
elle n'a pas été discutée, Je l'accepte done sans disenesion éga- 
lement, Qu'a-t-on fait de res 1.4x) ou de ces 3.00 milliards ? 
Vous avez donné une reponse, monsieur le ministre. Vous 
avez dit à lAssembice nationale qu'un avait consacré cette 
somme à des études. 


M. Marrane. À des banquets ! 


M. Westphal. Je suis obligé de constater que ce sont des 
études qui coûtent cher au pays et aux contribuables, 


M. le secrétaire d'Etat. Me permeltez-vous de vous répondre ? 
M. Westphal. Certainement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, avec autorisation de l’erateur. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, en rapportant 
mia réponse et en la résumant dans cette formule : « On à utilisé 
ces JAN nniliards pour faire des études », vous simplifiez un 
peu mes déclarations faites à l'Assemblée nationale, 

NH est certain que depuis 1946, et mème depuis 1945, se sont 
succédé dans ce pays différents gouvernements qui ont eu à 
cœur de faire face à la nécessité de réorganisation de la défense 
nalionale, Dans quelles conditions ? 

Le pays avait été complètement ruiné par la guerre et par 
l'occupalion. Nous avions recu une aide de nos alliés, grâce 
à laquelle des armées avaient été improvisées, et la vaillanee 
des nôtres avait fait merveille. Malgré tout, à la fin de la cam- 
pagne, ce matériel était usé et il fallait alors refaire toute la 
structure d'une armée qui avait été détruite pendant quatre 
ans. . 

Je crois done que, lorsqu'on vient poser cette question : 
qu'avez-vous fait de ces 3.000 milliards ? je puis répondre, 
m'associant peut-être aux gouvernements précédents, qu'il ne 
fandrait pas oublier que l'on a refait toute une strueture de 
l'armée francaise, alors qu'avant la guerre on vivait sur une 





structure mélilaire qui dalait de plus de 50 ans et que, Pour 
cela, il à fallu des millions et des millions, des milliards et des 
inilliarde. 

It a fallu refaire des cadres, il à fallu refaire une armée 
(Mouvements divers.) 

M. Westphal. Mais où est-elle cetle armée ? 

M. le rapporteur pour avis. En hidochine ! 

M. le secrétaire d'Etat. |! à fallu sortir de Fimprovisalion pour 
entrer dans le définitif et cela a été poursuivi d'une façon <\< 
tématique, d'ailleurs avec l'accord du Parlement, l'accord ie 
l'Assemblée nalionale constituante d'abord, de l'Assembire 
baiiunale ensuite et du Conseil de la République. 

Vous mme ailes: cù sont ces bommes ? Hs sont, pour un tiers 
de l'arimte de terre, en Indochine depuis plus de deux ans. Le 
üers des officiers est en Indochine depuis plus de deux ans, 

Depuis deux ans, des effurts considérables ent été faits dons 
Je iiumaine de l'armement et si, aujourd'hui, monsieur le sén:- 
teur, vous pouvez souligner qu'il y a des prototypes, que l'on 
fabrique maintenant sur chaine après leur adoption, c'est tout 
de inéme paree que, depuis quelques années, on est passé du 
stade des études à celui des réalisations, Cela n'a peut-être qus 
été fait avec beaucoup de tapige, mais cela a été réalisé sûre- 
ment, et on est bien content de le trouver aujourd'hui, alus 
que certains y pensaient bien peu, il y a plus de deux ans. 

Certes, il est possible de rendre responsables le Gouverne- 
ment et les homines qui sont aux postes de la défense naliv- 
nale des insnflisances que nous constatons maintenant; mais 
il est peut-clre trop facile de clamer partout, à loules les ir: 
bunes, et quelquefois imprudemiment dans la presse, Ja fai- 
hlesse de nos effectifs et la faiblesse toujours accernluée du 
nombre de nos divisions. On dit qu'il y à deux, trois, cinq dii- 
sions et l'on n'est même pas d'accord sur la définition que l'on 
donne à ce terme ! On ne sait si l'on parle des divisions d'au- 
trefois. de 1918, ou de celles de 1439, ou si l’on parie de Ja divi- 
sion américaine, qui est d'un tout autre type et qui devait se 
suftire à elle-mème après avoir fait sauter le rempart de la for- 
teresse Europe. On parle quelquefois de cela avec beaucoup de 
facilité, et on oubhe qu'il v a tout de mème actuellement dans 
notre pays — je me permets de parler pour l'armée de terre — 
des cadres solides, qui ont permis à la France de faire depuis 
deux ans, en Asie, un effort qu'aucune autre puissance euro 
péenne n'eûl été capable de soutenir dans les mêmes condi- 
tions. 

S' n'y avait pas eu celle force française à la base, S'il n'y 
avall pas eu celle organisalion militaire qui avait été refaite, 
on n'aurait pas pu tenir ainsi et nous aurions peut-être là-bas 
été rejetés à la mer gar ceux qui dressent l'impérialisme asia- 
tique conire nous. 

Là, je veux simpiement, monsieur le sénateur, vous deman- 
der, à vous dont je sais le patriotisme, de prendre garde à des 
propos qui peuvent démoraliser et faire eroire à l'étranger que 
nous n'avons rien entre les mains, que nous n'avons pas de 
forces vives, alors que le moral de nos cadres, le moral de nes 
hommes de troupe, le moral de nos combattants d'Indochine. la 
discipline qui règne de plus en plus dans les arsenaux pron- 
vent que nous avoLs en main toutes les pussibihtés de redres- 
sement. 

Que vous me posiez une question si vaste, je n'ai pas, moi; 
à y répundre de beut en bout, mais je vous dis simplement: 
prenez garde qu'une teile question à laquelle une réponse ne 
peut pas être suffisamment précisée risque de saper le moral 
du pays (Applaudissements sur divers bancs. — Erclamations 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droile 
et sur divers bancs à droite) alors que plus que jamais on à 
besoin du moral du pays. (Applaudissements à gauche.) 

M. W ai. Monsieur le ministre, je suis obligé de vous 
dire malheureusement que vos explications ne me donnent pas 
satisfaction, car en réalité il m'y a que les résultats qui coimp- 
tent, et cette armée dont vous parlez, elle n'existe pas, elle 
n'existe que sur ie papier. 

Vous avez peut-être tort de nous parler des événements 4 In- 
dochine, car, ma foi, j'en parlerai moi aussi, Vous nous dites 

ue nous tenons depuis deux ans. Si pous avons tenu depuis 
deux ans, c'est qu'en réalité il ne s’est rien passé de particutie- 
rement grave en Indochine, et voici qu’à la première escar- 
mouche, 1] y a trois mois, les résultats que vons savez se sont 
produits, résultats désastreux pour nous. 

Vous dites qu'il n’est pas prudent d'évoquer certaines choses 
à la tribun», cous avons le droit de penser, de notre côté, que 
le pays à le droit de savoir la vérité. (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la qauche, du centre et de la droite.) 


M. Rotinat, président de la commission de la défense nalio- 
nele. Voulez-vous me permettre de vous icterrompre ? 

M. Westphal, Valontiers. 

M. le président. La parole ect à M. ‘e président de à commis- 
sion, avec l'auivr'saüon de l’orateur. 
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M. le président de la commission. [1 n'e-t pas dans mes habi- 
tudes de distribuer des satisfecit aux membres du Gouverne- 
ment, mais puisque, depuis plus de deux ans, je suis les efforts 
réguliers qui sont faits ici pour rétover nos forces militaires, 
s veux, à cette occasion, une fois de plus, souligner les persé- 
vérants efforts de M. Max Lejeune dans le domaine du réarme- 
ment. (Applaudissements à qauche et Sur divers bancs.) ELU Si, 
mes chers collègues, nous avons bientôt quelques-uns de ces 
prototypes merveilleux dont nous parlions tout à l'heure, c'est 
beaucoup à lui que nous le devrons. I y a des choses qu'il 
faut dire, je devais les dire, Je les ai dites. (Applaudisst ments 
sur divers bancs.) 


M. Westphal, Puisqu'il y à des choses qu'il faut dire, mon 
sieur le président, Vols m'obligez \ dire éeal ‘ment une chose 
peut-être n'aurait pas été dite sans cette intervention. Vous 


parlez des efforts de rénovation: cela fait penser à d'autres 
efforts qui ont été faits pour diminuer surtout les crédits rmiti- 
luires, et, en particulier, à un renversciment de gouvernement, 
“lors que M. Schuman était président du conseil, sur un amen- 
dement Capdeville demandant réduction des crédits militaires. 

Et quatre semaines après, lorsque le nouveau Gouvernement 
it constitué, des crédits plus élevés que ceux demandés par 
M. Capdeville fureat votés sans discussion. Si c'est ce qu'on 
anpelle Ja rénovation de la défense nationale, je ne sais pas 
ce qu'il faut en penser, (Applaudissements sur les bancs Supé- 
neurs de la gauche, du centre, @nst qu'à droite.) 

Tout cela me parait extrémement suspeet: ce n'est pas dans 
un but de rénovation de la défense nationale, mais dans un 
hut de nouveile répartition des portefeuilles qu'on a procédé 
au renversement du gouvernement de M Schuman (lüres el 
applaudissements sur Les mêmes bancs.) 

Ceci JMOUve l'absence totale de politique sérieuse en malière 
de défense mationale Je n’en veux pour preuve que les événe- 
ments qui viennent justement de se dérouler en Indochine, 

Sans vouloir faire le procès de la politique antérieure aux 
trois derniers mois, j'envisage purement et simplement les 
solutions qui s'offrent au Gouvermement, 

A mon avis, il v en a trois: la première serait de se retirer 
purement et simplement. On pourrait en discuter, On ne le 
veut pas, on ne fait rien. La deuxième — c'est une suggestion 
qui a été faite — c'est de s'adresser à l'Organisation des nations 

Elle pourrait être envisagée, mais pratiquement on ne 
fait rien. La troisième, c'est de faire un effort sérieux pour 
redresser la situation, de faire quelque chose, En réalité on ne 
fait rien, puisqu'on s'est contenté d'envoyer, eomme renforts 
en Indochine, seulement les effectifs c mpensant les pertes 
subies et rien de plus. 

J'appelle ceci la politique du néant. Ce qui n'étonne d'ailleurs 
personne, puisque, aû Sein même du Gouvernement, les opi- 
nions sont diamétralement opposées, comme d’ailleurs nous 
venons ercore de le constater à propos du débat sur l'am- 
nistie. 

La situation, en vérité, est trop grave pour pouvoir continuer 
ce système. Il faut savoir ce qu'on veut et ensuite le réaliser. 
I! vaut mieux se mettre d'abord ea état de se défendre plutôt 
que d'aller pleurer dans le gilet du voisin. Si nous avions fait 
avee méthode ce que le général de Gaulle n'a cessé de réclamer 
depuis la Libération. (£rclamations à gauche.) 

M. le président de la commission. El qu'il n'a jamais fait! 

M, Westphal En décembre 1944, il a failli tre renversé une 
première fois et il a dû poser la question de confiance pour les 
crédits militaires. 

Un sénateur à qauche, L'Assemblée n'était que consultative. 
M. Jacques Debü-Bridel. (‘était à l'Assemblée constituante, 
M. Westphal. Je regrette qu'aueun président du Conseil n'ait 
pensé à dire avant le 2 septembre 19450 ce que M. le président 
Pleven à déclaré, à cette date, gn inaugurant Ja foire-exposition 
de Strasbourg: « il faut refaire de la France une grande puis- 
sance militaire. ». Si la politique du général de Gaulle avait été 
suivie, on aurait pu répartir l'effort sur un certain nombre 
d'années et le sacrifice serait moins dur en ce moment, La 
lrance aurait une armée, elle serait respectée, elle serait à la 
tête du mouvement de réorganisation européenne au lieu d'être 
à la remorque et à la merci du bon plaisir de ses alliés. 

Notre collègue M. leimusois à aftirmé ce soir les intentions 
pacifiques de l'Union soviétique. Il à fait des citations, il a cité 
M. Lévy-Brühl, Je suis bien convaincu que l'Union soviétique 
aa pas du tout Fintentlion de faire la guerre tant qu'elle peut 
arriver à ses fins par d'autres moyens. (Marques d'approbation.) 
IL est beaucoup plus rentable d'installer un Gottwald à la 
lle du gouvernement tchécoslovaque sans tirer un coup de 
fusil que de faire la guerre à un pays, si petit soit-il. (Applau- 
dissements sur les banes supérieurs de la gauche, du centre 
el de la droite, ainsi qu'à droite.) 








Quand on peut nomme de la défense ratios 
nale des maréchaux de l'Union so clique, c'est encore le mel: 
leur moyen de se mettre à l'abri d'une surprise, 

Quand on peut allumer des foyers d ncendie par des Etats 


comme ministres 


satellites, comme c'est le ça { ce moment en Corcs ( ] lui 
chine et au libet. il faudrait ( | it ! L icer dans 
une guerre. Je suis tout à fait de avis de noire colicgu Demu- 
sois. (füres et u} plaudissements & quiti lux iu cenire t 1 droite.) 

M. Demusois. Voulez-vous me pern e \ ( dre, 
mon cher collegue ? 

M. Westphal. Vous êles, en règle générale, s rl je 
ne saurais vous le refuse: 

M. Demusois, Loritablerment Uniot [ue na] 
de pousser d'autres pays à se battre pour ir telle 
est \olre p ve pour äbo i cé hu t { | \ 
redoutlez tant, pour une ] nel ést, qui us ! iliez 
OU non, gaie dans chaque pays 
tümes de leur décrépitudi s meurent d'eux-mème t est 
pas la peine de faire tuet les hornn Por 1 { \ pilis 
Fa) dément, ( \pplau lhissements à l'ertréme gauche 

M. Westphal., J'ajoute que lUni ctiq {| 
Œuièmes colonnes dans tous les pa l ) | 
quièmes colonnes sont toutes prètes à faire le 1: ure pou 
fomenter la révolution et pour prendre le pouvou 

Je savais d'avance que je n'exprimais sans doute pas les véri- 
tables sentiments de M. Demusois, Maui . OS EU De » 
vous vous rélouissez, ce Soir, de voir l'Union soviétique dotée 
d'une armée puissante et nombreuse, destu lie \ è 
dites, à des desseins purement pacitiques | 

J'espère que vous 1 refuserez pas ces mêmes droits Aux 
Français et que vous ne leur refuserez pas le droit de souh r 
de voir la France dotée, elle aussi, d'une armi que Je ne Vous 
drais même pas qualifier de nombreuse et puissante, In | ne 
armeéé approprice à ses besoins et lui permettant de pour 
Sa politique qui nest ] une politique de gi leu 
politique d'agression, mais une politique purement l 
prevel uive. car il suffit d'être fort pour cire respecte \pp 
dissementLs Sul] les L Incs SUPÉTi urs de | LU GARE SOU { [re et 
de la droite el Sur divers ban: au conire el à droute 

M. Marrane. Alors ne réarmez pas l'Allemagne ! 

M. le ministre de la défense nationale. Je ni ex us \ 
interrompre, monsieur Westphal, mais je ne voudrais p | 
le mot que vous venez de prononcer, dat une intel que 
je comprends parfaitement, soit fâcheusement interpri 

M. Westphal. Vous voulez sans doute parler du mot « pt Le 


live », mousieur le 


M. le ministre de la défense nationale. 0 'e-t cel: 


M. Westphal. Je m'excuse de ce terme, mais nv Vovez qu'un 
effet de la déformation prof ssionnelle. Le méd [ l l 
vaut Imieux prévenir que guérir. Certes, je ne veux pas parler 
de guerre préventive, ce n'est pas dans mon 
seulement qu'il faut empêcher éventuellement un autre DAavs 
de vouloir s attaquer à nous, 


M. le ministre. Vous VOVEZ, Monsieur Westphal. l'« \! lo tation 


manisire, 


. L 
qu'on aurait pu faire de ce mot! 

M. Westphal, Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
m'avoir rendu attentif à mes expressions et de m'avoir permis 
de faire celle rectification. De toute facon je el à preei 


que nous suivrons d'un œil attentif les évenements et nous 
he Inanquerons pas de nous faire le porte-parole de à popular. 
lion à cette tribune, si les engagements pris par le Gouverne. 
ment ne sont pas SUIVIS d'actes, 

C'est d'ailleurs le sens que je compte donner à mon vote, Je 
volerai l'augmentation de la durée du service à dix-huit mois, 
avec un certain nombre de réserves, parce que je n'admets pas 
que la politique de dilapidation des deniers publics qui à ét 
suivie ces années soit poursuivie dans | 

\pplaudissements sur les bancs supérieurs de La gauche. d 
centre et de la droile et sur divers bancs au centre et à roite 

M. le président, La parole est à M. Jacques Debuü-Brid 

M. Jacques Debü-Bridel, Mes cher: collegues, trop d'éminents 
techniciens m'ont précédé à cette tribune pour que je me per- 
mette d'aborder Ja critique du projet qui nous est présenté 
sous ses aspects proprement militaires. Je voudrais simplement, 
à un moment où le Gouvernement nous invite À demander au 
pays un lourd, un très lourd sacrifice, situer d'abord certaines 
responsabilités, évoquer les débats qui se sont déroulés ici e 
décembre et en mars 1948 où nous n'avons cessé de deman 
que le Parlement soit saisi dans le plus bref délai du projet 
réorganisation militaire et que l’on mette fin à 
à laquele tous les ministères qui se sont ssucetdé depuis 
1916 ont cédé, celle de trancher, de réduire, de couper dans les 
crédits militaires, et qui sont tous venus, au cours des anciens 
débats qui se sont déroulés dans cette Assemblée vous 


lorniere 
dernieres 


ni 
l 
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ter les uns après les autres le tableau des économies ruineuses 
qu'ils avaient faites, dans les budgets miliiuires. 

Nous avions dit et prédit que la politique où l'on nous enga- 
geait devait nous mener un jour à Ja situation périleuse où 
nous sormes, Mais le projet méme dont nous sommes Salsis, 
ce sacrilice nouveau et attendu que vous demandez au pays, 
monsieur le ministre, et qui soulève une réelle émotion — tous 
les précédents le prouvent le pays ne le consentira que S il a 
l'impression, et mème la cerutude, qu'il correspond à des 


besoins réek. 

Je ne veux pas entrer, comme je vous le disais tout à l'heure, 
e technique d'un projet que nous avons dû exa- 
rapidement, à la COHINISSIOoN des finances, 
qui nous parail assez peu caïculé — je dirai même tres légè- 
remment calculé — dans ses répercussions budgétaires, et qui 
nous réservera sans doute en cours d'année et lors du vote du 
budget, des surprises douloureuses, 

Mais il est un point sur lequel je désire toutefois attirer votre 
est que ces jeunes gens que vous allez garder six 

trouver sans cet 


1 ñ * 
111S 1 aTlaive- 


miner un peu iron 


atlentron ; 
mois de plus à la caserne risquent de s'y 
encadrement indispensable à Finstruction, ue | 

On vous a parlé du problème des officiers, je n°y reviendrai 
pas, mais il est un probième autrement grave 11 s'est posé 
nombreuses années, même avant l'autre 
l'encadrement par les sous-officiers. 


in 13 


depuis de guerre — 
c'est le problème de 
L'instruction des jeunes soldats est faite essentiellement par 
les sous-officiers. Or, vous le savez tbien, vous en manquez. 
A l'heure actueile, dans les camps, dans les casernes, Finstruc- 
"que vous manquez de sous-officiers. 


tion est négligée parce 
l à l'heure actuelle, en Indo- 


Les metileurs d'entre eux sont, 
chine, Nous payons là et nous payons très lourdement cette 
politique de dégagenmwnt des cadres, engagée à la légére en 
1916. Je me permets de le répéter. 

J'en viens maintenant à ce qui est le but même de cette 
intervention que je ferai aussi brève que possible pour ne pas 
abuser de l'attention du Conseil. 

Vous appelez pour six mois supplémentaires les jeunes gens 

de France, Celle armée que vous allez maintenir à la caserne 
est-elle défendue du point de vue moral ? Ce n'est pas à vous, 
monsieur le ministre de la défense nationale, que j'ai à rap- 
peler que la défense nationale est essentiellement, et je dirai 
presque uniquement beancoup plus qu'une question de techni- 
que, beaucoup plus qu'une question d'effectifs: la volonté 
lucide d'une nation qui veut se défendre et qui sait pourquoi 
cile se défend, {Apnlaudissements sur les bancs supérieurs 
de la qauche, du centre et de la droite, ainsi qu'au centre et 
à «roite.) 
Or, je ne euis pas sûr qu'à l'heure actuelle l'effort néces- 
saire soit fait pour défendre justement ces jeunes gens. Is 
vont être natureilement mécontents, Leurs familles sont, elles 
aussi, surprises par ce sacrifice supplémentaire que nous leur 
demandons, cinq ans à peine après une victoire si chèrement 
et si lourdement payée. 

Ce qui m'effrave le plus dans ce projet, c'est le péril moral 
l'armée et sur la nation qu'il faut défendre 


qu'il fait peser sur 1 
contre certaine propagande, Ce péril moral vient justement du 


fait que vous allez ax ces jeunes gens — je le crains, je le 
redoute et je le signale — qui vont êire mal encadrés, mal uti- 
iisés, dans celle espèce de laiesez-aller, de farniente, si dange- 
reux qu est la vie de caserne, 

Nous avons connu de 1939 à 1940 ce que l’on a appelé la 
« guerre pourrie », et qui à tenu surtout à cette inactivité des 
hommes mobilisés dans la ligne Maginot. 

Fait ltention de ne pas avoir maintenant des classes pour- 


111 0 11 : 
ries, livrées à toutes les propagandes, (Applaudisscments sur 
des bancs supérieurs de la gauche, du centre el de la droite, 


ainsi qu'au centre et à droite et sur divers bancs à gauclic.) 


Ces propagandes, vous les connaissez. Elles s’étalent, elles se 
dévelopoent, Je suis, nous sommes ennemis de toules les lois 
d'exception, mais il est indispensable, au moment où vous 


demanuez ces SACrIiCes Nouveaux au pays, que le pays soil 
éclairé et qu'il soit défendu contre certaines propagandes qui 
sont véritablement, je le dis, car c’est vrai, des propagandes 


de UWahison, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Léon David. lascistes! 

M. Jacques Debü-Bridel, Propagandes de trahison et nous 
savons d'ou elles viennent, mais si vous voulez prendre les 
mesures qui s Hnposent et surtout être compris du pays, ce n’est 
pas tant aux répressions policières que vous devez faire appel; 
car ce probléme de la contre-propagande ne sera résolu que le 
jour où Fon aura recréé dans la nation ce climat d'union fra- 
lernele qui fut celui des années de ja résistance. 

Il faut, certes, agir là où la trahison s'étale, mais nous ne 
désarmerons cette propagande qu'en résolvant dans un esprit 
de concorde sociale le grave problème du prolétariat qui est 





une des premières questions à régler. Or, là, je le @s comme 
je le pense, nous ne croyons pas que c'est votre Gouvernement 
que c'est votre régime, basé sur les partis qui nous divisent 
qui pourra résoudie ce proftlème en France et c'est pour cela 
que nous faisons appel à ce rassemblement de Ja nation fran. 
caise, indispensabie à la défense nationale d'abord. (Applaunis. 
sements sur les bancs supéricurs de la gauche, du centre et de 
la droite.) 

Et puis, et ec: sera ma concinsion, si nous vous demandons 
de défendre la France contre la trahison qui s'annonce, qui se 
prépare et qui <'aflirme, nous savons que vous ne pourrez le 
faire et que vous ne serez compris du pays que Si VOUS prenez 
les mesures nécessaires conlre ceux qui, aujourd'hui, se font 
les apologistes de Ja trahison. 

Ce n'est pas par je ne sais quelle complaisance, quel laisser. 
aller vis-ä-vis d'une certaines propagande que je dénoncaxs 
l’autre jour à cette tribune, que vous pourrez ressusciter l'élan 
national, FH est inadmissible qu'à l'heure actuelle on puise 
publier en France, comme nous le disions l’autre jour, des 
périodiques que je ne cesserai de dénoncer à cette tribune, 
ils constituent un péril national, comme la revue Réalisme, 
que l'on puisse faire Flapolagie d'un homme comme Pierie 
Laval, qui incarne, pour nous, tous les laisser-aller, tous les 
abandons, toutes les capitulations, toutes les lächetés face À 
l'ennemi et à l'étranger, (Applaudissements sur les bancs supr.- 
rieurs de la gauche, du centre et de la droite, ainsi qu'au centre 
el à droite, ct sur divers bancs à gauche.) 

M. Avinin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre 

M. Debü-Bridel. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Avinin, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Avinin, Je ne veux certes pas défendre Pierre Laval, mais 
je suis bien obligé de rappeler qu’en mai 1955, après des 
paroles qu'on à reproché à M. le ministre de la défense natio- 
uale d'avoir prononcées en mars où en avril de la même année, 
Pierre Laval, recu par Staline à Moscou, à recu du maréchal 
Staline la déclaration suivante: « l'Union des républiques soeia- 
listes soviétiques accepte que la France porte à la hauteur de 
sa sécurité son régime de défense nationale. » Je ne défenis 
pas Pierre Lava!, mais je rappelle une phrase historique publics 
dans L'Humanité de l'époque. (Rires.) 

M. Debu-Bridel. Ceci montre que quand la défense nationale 
esi en cause nous Sommes €t nous serons toujours disposés 
à uliiiser tous les concours même passagers et inattendu, 
füt-ce celui de M. Pierre Laval, et naturellement de tout aliié, 
même du maréchal Staline qui, pendant trois années, ipcarna 
pour les Français un des espoirs de a libération. Et ce n'e:t 
point notre faute s'il n'est demeuré cet allié. 

C'est parce que les événements ont changé, mais parce que 
nous sommes animés, nous, aujourd'hui, du même état d'esprit 
qu'aux heures de 1910 et qu'aux heures de 1944, que nous vons 
demandons d'agir avec la même rigueur, la même fermeté vis-ài- 
vis de la talui<on d'hier comme vis-à-vis de Ja trahison de 
demain. (Applaudissements à droile, au centre et sur les bancs 
de l'action démocratique et républicaine.) 

M. le président. La paro!'e est à M. Heori Barré. 

M. Henri Barré. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
j'ai été assez mauvais soldat pour vous affirmer que je reste un 
bon patriote et qu'à ce litre je reste également fidèle à la 
pensée du socialisme. 

On a essavé à travers quelques interventions de nous attein- 
dre, d'atteindre notre parti en nous opposant à des hommes 
que nous avons consiuieres sinon comme nos maitres — ear 
nous avons toujours chanté « ni Dieu, ni maître » — tout au 


Hioins comme nos guides. 


Nous avons, en effet, dans le passé, professé l'antimifita- 


risme ; nous l'avons professé.., 
M Ternynck.. Et pratiqué! 


M. Henri Barré. et pratiqué .en un temps où nous ne vou-' 


lions pas nous faire les serviteurs d’un système économique 
qui, opposant les peuples les uns aux autres, n'avait pour but 
que de réaliser des bénéfices sur la misère des peuples mas- 
sacrés. 

M. Ternyncx. Ce w'est pas très adroit! 

M. Henri Barré. Je ne veux citer pour répondre que celte 
phrase d’Anatole France: « On croit mourir pour la patrie, 
on meurt pour des marchands de canons ». (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Paul-Emile Descemps. On tient bien le moral du pays avec 
des phrases comme celle--là ! 


M. Menri Barré. Mais ceci dit, vons n'avez jamais trouvé le 
rti socialiste et Jes socialistes opposés à la défense nationale. 
e veux me souvenir, mesdamez:, messieurs, de ce congrès de 
Grenoble de 1913, congrès de l'enseignement, où une motion 
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contre la guerre, motion qualifiée autrefois d'incendiire, a ete 
de mème qu'une autre contre le mifitarisme. 

motion fut critiquée dans toute la presse françcaisr. 


or : Ù L . sn ent 
ivre QUI > 1pPPeEUtE, ] Croirs, 


adoptée, 

(etle - 4 
Elle a inspiré à Maurice Barrès ur 2x Lit, 
es Ahborons. Ce livre a élé retiré de la circulation quant 
l'auteur s'est aperçu qu'en 191%, parmi les premiers hommes 
tombaient, se comptaient nombreux les officiers tes 


quil 
M. Jacques Debü-Bridel. Voulez-vous mme permellle de vous 
juterrompre ? 

M. Henri Barré. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Deb-Bridel, 
risalion de l'orateur. 

M. Jacques Debü-Bricel. Je voudrais, pour la mémoire de M 
rive jarrès, qu’on ne lui prétat ni ce livre, ni ce litre. Ce livre 
et de René Benjamin. 

M. Henri Barré. Je suis d'accord avec vous, monsie ir Debû- 
Bridel, et je m'excuse de cette erreur de mémoire, il S'agit en 
ettet d'un livre de René Benjamin. {Mouverments. 

Ce que je veux dire — et M. Debà-Bridel sera d'accord avec 
moi — c'est que Maurice PBarrèés a félicité René Benjamin 
woir retiré son livre de la circulation. (M. Debiñ-Bridel fait 

yne d'assentiment.) 

Maintenant le parti socialiste est en face de ses responsabilités 
usqu'il à ses amis au Gouvernement. Le part socialiste, et 
, particulier son groupe au Conseil de la République, votera 

S IS MOIS. 

J'ai avancé tout à l'heure des arguments qui m'ont valu quel- 
ques protestations à droite, Dès qu'il fut question de l'augmen- 
tition de la durée du service milittire, en maintes réumons 
publiques, devant les assises de mon parti, j'ai défendu la 
nécessité des 18 mois et du réarmement français. Seulement, 
quand je parle de la position du parti socialiste, je ne veux tout 
de même pas oublier, — vous n'avez pas le droit d'oublier — 

que nous avons sans doute quelque autorité pour poser quelques 
conditions. 

Quand Jaurès lui-même — on avait raison de le rappeler — se 
dressait contre les trois ans, il écrivait L'Armée nouvelle et 
il nous indiquait de quelle façon un pays tout entier se défend, 
parce que nous considérons qu'en effet ce n'est pas seulement 
l'armée qui doit pus à la défense du pays, c'est le pays 
tout entier. (Applaudissements à gauche.) 

Voilà quelle est notre position. Elle restera la position du 
parti socialiste. 

Que nos camarades de l'extrême gauche me laissent Tour dire 
ceci: en 1914 Guesde a fait partie du gouvernement de défense 
nationale, Sembat a fait partie du gouvernement national avec 
Léon Blum comme directeur de cabinet. D'autres ministres 
socialistes participérent au gouvernement de défense nationale, 
et dans les débats, au moment où le Gouvernement quittait 
Paris en 191%, c'est Jules Guesde qui se dressait pour que le 
Gouvernement restät à Paris et c'est Jules Guesde qui a demandé 
au général Gaheni de n'accepter 1 äéfense de Paris qu'à con- 
dition que Paris, bien entendu, ne fût pas déclaré ville ouverte. 
Par conséquent, chaque fois que, dans l'histoire de notre pays 
on à fait appel à la pensée socialiste, à l'action socialiste pour 
ja défense nationale, nous avons répondu présent. 

M. Dubois. En 1917, vous étiez les pelerins de Kienthal. 

M. Henri Barré. C'est possible, mais cela ne signifie pas dans 
Ma pensée et ne peut signifier dans votre pensée non plus que 
nous voulons capituler, Nous étions pour Kienthal, et je étais 
moi-même quoique soldat — réformé le 4 janvier 1918 — parce 
que je pensais que les ouvriers de France et d'Allemagne <e 
faisatent mmassacrer au profit des deux impérialismes français 
et allemand... (Vives protestations à droite.) 

M. Boisrond. Permeliez-moi de vous interrompre, 

M. Henri Barré Je vous en prie. 

M. Boisrond. J'ai beaucoup d'estime pour vous, mon cher 
arré, permettez-moi de vous appeler ainsi, mais vraiment, un 
äncien combattant de la guerre de 1914-4918, qui a sacrifié 

Sept ans de mobilisation, qui à tout de même — j'ose le dire 
ici pour me permettre de vous répondre — trois citations et Ja 
Ineédaille militaire, ne peut pas vous laisser déclarer que nous 
nous sommes battus en 1914 pour l'impérialisme francais, C'est 
un peu déplacé de votre part quand on considère le passé du 
pu socialiste. Aucun collègue n'aurait voulu rompre 11 
union nécessaire ce soir et rappeler la responsabilité que vous 
aviez antérieurement à 1914 et avant 1939. 

Je voterai tout à l'heure, Comme beaucoup de mes collè- 
gues, le projet qui nous est soumis pour les dix-huit mois, 
Tüals permettez-moi dajouter, comme d'autres le feront peut- 
tre, que voyant le ministre actuel assis au banc du Gouver- 
nement, je puis avoir un doute sur l'application de ce plan de 
célense nationale. 

. d ministre. Ce ministre a deux fois plus de citations que 
Vous 


ee l'auto 


{l 
li 


L 
el 
Je 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1%4) 2879 


dites et dont le sen 





M. Boisrond, Autrefois nous n'aurions pas vu à ce bane un 
homme qui à été, vous Favez dit vous-méme, contre la loi des 
deux ans. Le Populaire affichant alors en manchette le titre 
« A bas les eux 11S, » 

Ouelau'un de votre parti qui, nstitutionnel'ement, est le 
chef de nos a et qui, 1 v a quelque temps encore, ren 
dait un hommage vibrant au grand patriote Poincaré, voa 
oublier qu'autrefuis, pour Jui, c'éta l'oincaré-la-guerre ». 

M, le président, Je ne puis permetllre que, dans un débat ant 
sein de celle As iblée, on mette en cause le chef de l'Etat. 

\npl tudissements a qau he. 

M. Boisrond. !n tout ens. monsieur Parré, je vous en supplie, 
laissez au moins s'il iiX en mbhattants de 1911- 
1918 d'avoir combattu pour le droit et la Liberté et : p 
pour l'impérialisme français. (Applaudissements à droit 

M. Henri Barré. Je pourrais vous remercier sans doute de 
cette lecon, mais je puis vous alifirtmer en foule sincérité qu 
vous ne M'aveéz pas convaincu parce que, que vous le xoulhez 
ou non, il n'v avait pas chez vous, et je n'ai cité personne, ni 
Poincaré, ni qui que ce soil 

M. Boisrond. \ou: l'avez assez cité autrefois, 

M. Henri Barré il nv avait pas autrefois chez vos amis 
que des gens sinceres, penétres du plus pur esprit palrioti 
dans cette guerre qui mous mit aux prises avec FAllemagne et 
je r'en veux p preuve que Jaures, s'adressant, la veille de 
sa mort, à ses amis, au moment où l'ambassadeur de la Ru 
tsariste sortait du ministére des affaires étrangères, et 
« Il la tient sa sale guerre ». Ce sont des choses qui ont 


s ne peut nous échapper. 


M. Avinin, [s\olkky était un Russe! 


M. Henri Barré. | 
Ce que je veux di 
pas plus que nes 
lise, 

M. Goisrond. Je 
soutfert par votre 
guerre. (Prolestalu 


M. Henri Barré, ii loul ca, le parti socialiste, avant guerre 


n'avait la majorilt 
majors ont fait ab 
ce qui concerne là 
les 1mputez pas. 
C2 que Je veux 
ceux de l'enseigne 
ont fait leur devoi 
tous unis contre 
Wourements dit 


M. Boisrond. J° 


L était atnbassade ur russe € France b: n sûr. 
re c'est que les choses ont change et qu 


ans, je n'accepterai de leçon de palrio 


n'ai pas à en recevoir de vous. J'ai assez 
faute de 191% à 1918 et pendant la dernicre 
ms à gauche 


* ji à da Chambre, hi au Sénat, Vos éta 
solhumment ce qu'ils ont voulu. S'il y ent, ea 


préparalion à la guerre, des fautes, ne nous 


vous dire, c'est qu les socialistes, même 


ment, ième ceux du congrés di Grenoble, 
r et que nous ffimes au front en 1915-1915, 
l'envahisceur. \pplaudssements à quuche. 
ers.) 


demande ] l l irole. 


Fr, le président. Je vous la donnerai tout à l'heure. (Bruit) 


M. Boisrond. Je 


} 


demande à M. Barre s'il m'autorise à pré- 


senter une observation. 


M. Henri Barré. J 


M. le président, La parole est à M. Boisrond, avec Fautor 


tion de l'oraleur. 
M. Boisrond. Je 
soient conduits ef 
l'avez FOCONHE VO 
ment général, pour 


y Consens, 


n'ai jamais douté que les socialiste $8 
1 patrites pendant la guerre, mais vous 
s-Inéme, vous avez été opposés au dé-arnr 
des raisons que beaucoup de nos collègues 


n'ont Pas comprises, 


C'est vous-meéme 
âme, Or. il a été. 


qui avez cité M. Téon Blum paix À son 
vous le savez, l'apôtre du désarmement 


unilatéral, Vives protestations u gauche. — Approbations au 


centre el à droite. 
M. Vanrullen. \i: 
M. le ministre, Ji 


nsonge ! 


na;s de Îa vie! 


M. Boisrond. Les reproches de combattant à combattant n'exis- 
tent pas. Je vous mets simplement devant les responsabilités qui 


pèsent sur les social} 

pré édant les deux 
M, le président. 

veuillez continuer. 


istes du fait de leur politique dans les années 


œluCTI 3, 


Monsieu” Barre, vVolis 1,07 seul Ja paroïe, 


M. Henri Barré, Notre armi, Léon Blum, n'a jamais 6t# par- 


tisan du désarmemn 


ue nos Congres, Jr 


ent unilatéral, I a été, selon les décisions 
irtisan du désarmement général simuitané 


et contrôlé. Ap} laudissements à qauche.) 


BB Ternynck. Ce 


nest pas vrai! 


M. Henri Barré. Quand, avant la guerre de 1914, nous nous 


rangons autour de 


he jiech:}s pa: enr 
dont nous pensions 


H1oS Carnarades socialistes responsables, nous 
ilion con!re la nation, mais Contre des gr 


que ia politique affaiblissait la ation et 


sf,» x { , 
sa défen<e naliona.e. (Nouveau UY77 laudissements sur (es mémes 


{ ; 
banc >. 
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comme je le disais 1 Y a un instant, que nous avons n0s 
responsalnlités €t nos responsab'es au Gouvernement et qu'il 
y à désormais quelque chose de changé depuis les jours où 


C'est encore notre posilion d'aujourd'hui, en lenant compte, f 
\ 





les hommes dont je vous parlais assutaient Ja direction de 
notre parti sociaiisle. : 
Je voudrais alors dire à M. Demusois, à notre souriant col- ! 
lègue Demusois, que je n'ai point été tellement surpris ni 
tellement atteint lorsqu'i} à essayé de nous opposer, nous, socia- 
Listes d'aujourd'hui, aux eccialistes d'h'er, Mons'eur Pemusois, 
je viens de dire que lorsque Jaurès Jutlait contre la loi de 
trois ans, il essavait, bien entendu, d'expliquer à ua élat-major 
— assez oblus, d'ailleurs -- que ce n'est pas avec une armée 
de Imé! qu'on défend le pays, que c’est avec toute la nation. 
Et nous voici aujourd'hui, moneieur Demusois, en face de la 
conjoncture internationale, décidés à tout remettre en œuvre 
pour assurer Ja défense du sol francais, bons patrintes, sans 
doute traits s, all fond de votre pernsee, de « sales patriotards D, . 
Eh bien! noue eomines devenus des ratriotes.… (Erelamations 
u droilx ù 


MM. Boisrond 6! Ternynck, Devenust! 

M. Henri Barrré. .. parce que nous considérons que 
ouvriere à quelque chose à défendre désormais. 

Je voudrais bien qu'une fois pour toutes nous nous mettions 
cord, Vous avez souligné Fexpression: « Nous sommes deve- 


» Mais bien sûr! 


la c 


1 
ässo 


da 
nus des patriotes, 

M. Bernard Chochoy. \ous l'avons toujours été! 

M. Henri Barré, E<tce que vous me ferez croire qu'une cer- 
fine fraction dirigeante de ce pays, si elle ne l'avait dirigé 
et si eile n'avait tiré bénélices de toutes aventures 
guerneéres, Qüt elamé si hautement ses sentiments patriotiques ? 
C'est parce que nous ne séparons pas, nous, notre sentiment 
nallonal de notre éentiment socialiste que nous affirmons main- 
tenant qu'il est nécessaire plus que jamais de devenir patriote. 
(Protestalions sur certains bancs au centre, ainsi qu'à droite.) 

M. Abei-Durand, Vous ne l'étiez donc pas, autrefois ? Cela est 
véritablement extraordinaire. 

M. Henri Barré, Et «lors monsieur Demusois, je me demande 
si Vous [rouverez avez de teneurs de confessionaux, chez Témoi- 
anage chrélien, pour ous pardonner nos erreurs socialistes. 
Je l'espère, En tout nous allons continuer d'être patriotes, 
ou nous alions « devenir » des patriotes, si vous le voulez, 
comme Jaurés entendait qu'on le fût et comme les socialistes 
entendent le rester, 

M. Ternynck. Quand ils sont au pouvoir! 

M. Avinin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Barré ? 

M. Henri Barré. Je vous en price. 

M. le président. La parole est à M. Avinin, avec 
de l’orateur, 

M. Avinin, Je voudrais appuyer l'intervention de wotre col- 
lègue M. Barré en rappelant qu'en 1940 il y avait, dans les 
assembiees françaises, un eéertain aomibre de patriotes profes- 
sionnels qui furent, sur certains bancs de ces assemblées, des 
Capitula ds professionnels, En juin 1940, les Hewriot, les Vallat 
et les autres n'étaient pas sur les bancs républicains de nos 
assemblées et ce sont eux qui ont trahi les premiers la nation. 

M. Jacques Debü-Bridel. Et Marcel Déat ? 

M. Avinin. Je ne permets done à personne d'apporter des cri- 
liques aux paroles de notre coilègue de la Résistance M. Barré 
lorsqu'il assure ici la nation de l'appui de la classe ouvrière 
et du socialisme. C'est tout ce que j'avais à dire, (Fifs applau- 
dissements à qauche.) 

M. Henri Barré. Je vous remercie, mon cher collègue, et 
je voudrais confirmer un point qui, d'ailleurs, n'a pas besoin 
de l'être, Je me souviens de ces heures terribles où les Alle- 
mands avaneaient sur Paris, Je voyais passer mélanco:iquement 
les troupes et j'entends encore ce colonei me dire: « Eh bien! 
vous volerez pour le front populaire, maintenant! » Comme si 
jamais le front populaire, ainsi que je lui répondis, Jui avait 
ordonné de fuir. 

Nous connaissons la position de gens qui, sans doute, ont 
revendiqué le monopole du patriotisme, mais ce monopole assu- 
rait aux uns des bénéfices et faisait subir aux autres, trop 
gouvent, toutes les horreurs de la guerre! 

Mesdames el messieurs, je voudrais maintenant, bien entendu, 
hon pas nous justifier, nous, socialistes, aux yeux de nos, col- 
lègues de l'extrême gauche, mais leur dire simplement que 
tout ce qu'ils nous ont dit peut se traduire en peu de mots, 
à savoir que nous avons déjà entendu cela. 

. Les dix-huit mois, le réarmement ? Est-ce que vous vous 
imaginez, collègues communistes, que nous ne savons pas quelle 
émolion, queïlke mpression cela occasionne dans le pays ? | 


des les 


"AS, 


l'autorisation 





es 
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D. sé 

Nous savons cela comme vous le savez Vous-mêmes et il n.,4 
arrive aussi de recevoir des lettres de gens qui ne sont pas t ie 
satisfaits d'une semblable mesure, 1 nous suffit de leur mo re 
les dangers — parce que dangers il y a, à mon avis - i 


menacent nolre pays pour leur faire changer leur po 
vue, 

Que vous le vouliez ou no, mon cher collègue Demus et 
encore que je ne vous demande point de vous mettre au e 
à-vous devant Staline, pas plus que je n'ai l'intention à 
metire au garde-à-vous devant M. le ministre de la def. 
nalionale, qui est membre de mon parti, il y a que la Ru 


comme vous le disiez si élégamment et si éloquemment, 
dispose d'une armée nombreuse et puissante. 

Mme Dumont disait: « Les faits sont les faits. » En effet. !4 
fails sont les faits, et c'est bien Lénine, si je ne m'abuse, qui à 
dit qu'ils avaient la tête dure. | 

Je souligne avee vous qu'il s’agit bien de quelque cho 


conæet, de palpable. I s'agit de 173 divisions russes, de 30 di 
sions blindées, de milliers et de milliers d'avions, ete. 

Vous vous félicitez qu'il y ait là-bas une armée puissante, et 
vous ajoutez avec beaucoup de malice: « La France devrait çe 
réjouir que la Russie ait une armée puissante, puisqu'étart 
l'alliée de cette Russie, celle-cj pourrait mettre son armée à 
disposition, si besoin était, » 

Je voudrais vous retourner le compliment: puisque nos 
devons être heureux que la Russie, qui est notre alliée, dispose 
d'une armée puissante, l'Union soviétique devrait être heu 
également de savoir que la France, son alliée, dispose elle-mcr 
d'une armée puissante, (Applaudissements à qauche.) 

Votre malice, parce que malice il y a, est quand même cousue 
de fil blanc. 

Je ne veux pas refaire l'historique du panslavisme, de cette 
dilatation du panslavisme. J'ai dit, avec quelques-uns de mes 
amis, que cette politique pourrait être celle de Pierre-le-Grini 
et de Catherine HN, peut-être même aussi d'Ivan le Terrible, 
encore que je prèle à Staline et à ses amis beaucoup plus de 
sagesse qu'aux susnommés. 

Mais je vais essaver de voir clair dans le jeu diplomatique de 
Ja Russie. La Russie ne fait pas la guerre; eHe ne nous menace 
pas. Seulement, afin que ses délégués aient quelque autorité au 
cours des conversations politiques internationales, M. Vichin<ky 
ou les autres délégués soviétiques peuvent s'appuyer sur une 
armée nombreuse et puissante, On sait également, en Russie, 
que les satellites ne resteront fidèles que dans la mesure où :!s 
sentiront derrière eux une armée toujours nombreuse et puis- 
sante, Voilà toute la trame de la diplomatie russe intermationale, 

Je pense à l'autorité que peuvent avoir nos diplomates, nos 


ambassadeurs et em général ceux qui parlent au nom de 
France à l'Organisation des Nations Unies ou ailleurs, lorsqu'on 
sait que derrière eux, il n'y a pas, pour appuyer leur travail de 
diplomates, une armée aussi nombreuse et puissante que cele 
dont dispose M. Vichin<ky. 

C'est très adroit, c'est très habile, mais vous ne ferez jamais 
croire à des gens sens's — j’emploie des expressions qui ont été 
ulilisées par d’autres — vous ne ferez jamais croire à ce pays, 
qui a vu naître Descartes, qu'on entrelieut là-bas, en Russe, 
une armée, qui coûte aussi très cher, pour le plaisir de faire 
défiler. lows de l'anniversaire de la révolution russe, des batail- 
lons entiers sur la Place Rouge. FH y a sans doute un autre hat 
que j'ai essavé de déterminer: il s'agit surtout d'appuyer toutes 
les besognes diplomatiques des ambassadeurs ou des ministres 
russes dans les conversations à l'échelle internationale avec 
leurs contradicteurs, 

M. Avinin. Vous avez appris cela quand vous étiez membre 
du comité centrai du parti communiste. (Sourires ) 


M. Henri Barré. Ces choses-là je les ai déjà dites, monsieur 
Avinin. Il est inutile d'v revenir. Mais on nous permettra sans 
doute d'affirmer du haut de cette tribune que nous ne sommes 
pas tellement naifs en politique et que nous comprenons fort 
bien ce jeu fort habile et astucieux d'ailleurs des dirigeants 
de la Russie. 

Quand ils affirment la coexistence possible du régime capila- 
liste et du régime socialiste, laissez-moi vous affirmer que celà 
pe peut avoir aucune signification en dehors des faits. (Applau- 
dissements à gauche.) 

J'ai dit que je ne croyais pas à la construction du socialisme 
en Russie, parce que je sais ce qu'est le socialisme. Le sociai- 
lisme implique un standard de vie et des conditions qu'on ne 
connaît point en Russie: il implique d'abord la liberté, toutes 
les libertés, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre et à droite.) 

Il y a en Russie, je l'ai affirmé du haut de cette tribune, un 
capitalisme d'Etat, et j'ai l'impression très nelte que ce ne sont 
pas toujours les hommes du bureau politique, non plus que 
Le généraux, qui ordonnent en tout et à chaque instant. I v à 
là-bas, monsieur PDemusois — je m'adresse au vieux syndira- 
liste que vous êles — une technocralie d'Etat; il y a là-bas 
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ce nouvebes castes, de nouvelles couches sociales qui préle- 
vent la « pius-vaiue » sur le travail des ouvriers, comtue le 
capitalisme libéral que vous dénoncer. 


La concentration capitaliste en Russie semble avoir un sens 
social plus développé que dans les pays d'écononue capila- 
hte proprement uit, | - sa 

Je voudrais cependant qu'on sûi quand même ici au prix de 
ques sacrifices On à pu produire une telle concentration en 
treute-trois ans. Vous savez combien Il est difficile, dans ce 
domaine. de brûler les étapes de l'histoire; or ce qui et 
inquiétant dans la conjoncture internationale actuelle, ce n'est 
pas la pensée de que!ques hommes du bureau politique, ni la 
ensée d'un Boulganine, qui à fait le plan de l'invasion de 
‘Asie. de l'Afrique et de l'Europe: ce sont ces couches sociales 
cugendrées par le capitälisme d'Etat qui constituent fa vraie 
custe dirigeante, s'atiribuant une large part du revenu national 
usse, 
Mesdames, messieurs, on nous demande de voter une loi 
finanut à dix-huit mois Ja durée Gu service militaire. C'est une 
charge pour Île pays, j'en suis d'accord, mais je me permets 
de ne pas être d'accord avec ceux qui pensent que ces nott- 
velles chirges du réarmeiment doivent ètre réparties en derman- 
dant à chacun d'entre nous, à chacun des Français, de nou- 
veaux sacrifices financiers. 

Bien sûr, il faut réarmer très vile. mais réarmer au meilleur 
ecmpte. Monsieur le ministre de la défense nalionaïe, je vous 
demande de veiller aux marchés, d'exiger un effort de vos 
jnvénieurs, de vas techniciens, de vos ouvriers. Mais je me 
refuserai à demander un effort et des sacrifices supplémen- 
tuires à nos ouvriers des arsenaux et des usines si, à l'occasion 
de ve réarmement, se réalisaient des bénéliers scandaleux. Cela, 
le, socialistes ne le permettraient pas. (Apylaudissements à 
gauche.) 

J'entends bien, mes chers collègues, que ces paroles ne font 
pas plaisir à certains d'entre vous, 1oais quand on a eu soi 
l'amour de la patrie, on n'admet pas très facilement que des 
gens, dans Îes conjonctures actuelles, souffrent parce qu'ils 
n'ont pas le nécessaire au point de vue matériel pour sub- 
venir à leurs besoins, alor< que nous Ssoinmes témoins de for- 
tunes scandileuses qui s'édifient sur la misère du peuple. 


Veillez à cela, monsieur le ministre, Je suis <ûr que toute 
la classe ouvrière de ce pays, du manœuvre à l'ingénieur, 
obéira, sera disciplinéte. si elle a l'assurance que les sacri- 


fices sont demandés à tous les Français et à toutes les Fran- 
[uises. 

Je vous prié également de veiller au salaire des ouvriers, 
car on ne peut continuer un effort vhysiologique que si l'on a 
à a disposition au moins le minimum vital, Je vous le demande 
alin que nous ne Connaissions pas ce que nous avons vu dans 
le passé, en 1914-18 et en 1939-1953, à savoir, je le répète, 
l'édification de fortunes scandaleuses gur le malheur de la 
pairie. 

Ensuite, monsieur le ;:ninistre, je vous demande, une fais de 
plus, à cetle tribune, de veiller au moral de l'armée, Nous som- 
mes aussi, nous, contre les lois d'exception. Nons connaissons 
les 2" que vous faites par Ja radio et par la presse, ainsi 
que les gonférences dünnées aux jeunes soldats par les ofti- 


-Ciers, Nous savons, au parti socialiste, que la propagande anti- 


nationale ne passera pas. 

M. Giacomoni. lermettez-moi de vous interrompre, monsieur 
Darré ? 

M. Henri Barré. Je vous en prie. 

M. le président. La parole es! à M. Giacomoni, avec l'autorisa- 
üon de l’orateur. 

M. Giacomoni. Mes chers collègues, je remercie M. 
me permettre de lui répondre. 

3: n'entamerai pas une discussion doctrinaire! Nous ne som- 
mes pas ici pour discuter du socialisme ou de toute autre doc- 
trine. J'interviens sur un dormaine plus solide et plus matériel, 

Vous faites appel aux officiers. Je vous rappellerai, puisque 
nous avons l'honneur de voir deux ministres socialistes au 
ministère de la guerre, la situation de ces officiers, de ces hom- 
mes qui avaient satisfait au concours de Saint-Cyr, qui étaient 
eutrés dans l'armée française le front haut, qui avaient fait tout 
Jeur devoir, qu'on a dégagés des cadres après quatre ou cinq 
ans de service — certains étant pères de famille — et qu'on a 
jetés à la rue sans assurer leur avenir. 

Ils avaient cependant! obtenu leur titre par des concours; 
ils en étaient, en quelque sorte, propriétaires, Comment voulez- 
vous que la France patriote puisse vous suivre tant que vous 
n'aurez pas rendu justice à ces officiers et à ces sous-officiers 
dont tout le monde reconnait le mérite, à ces sous-officiers qui 
Sont l'honneur de l'armée française et dont j'ai entendu dire 
ce soir, avec satisfaction et fierté, qu'ils constituaient l’armature 
de l'armée française ? 

Je demande aux ministres socialistes de s'engager, si nous 
Yolons cette loi des dix-huit mois, à rappeler en service les 


Barré de 





officiers envers lesquels la France à commis une injustice. 


Alors la foi patriotique reviendra vous aurez de re 

M. le crétaire d'Etat aux fo < armées à déclar qu! état 
oblige de refaire les cadres, C'est très face: les bhomn 
là : il n'y a qu'à les ru peler et vous aurez alors une veritable 
armée francaise, (Applaudissements au centre et à droite 

M. Henri Barré. J'ai l'inmure--ion, taon cher collevue, qi "après 


avoir enter lu M. le secrétaire d'Etat ux forces ain ss devant 
la commission de la défense nationale, vous avez obtenu sais- 
faction. 
M. Giacomoni. Je voudrais des eng 
M. Henri Barré. !! à déclaré qu'au fur et à mesure de 
mentalion des effectl les ofliciers el Hs-officier lans a 
mesure uù nous pourrons leur trouver 
Voulez-vous me permettre cependant d'ajouter ceci, Je 
nais bon nombre d'officiers et mên ( ' 
tr 


Genie CUX-IHOERMIES à CITE dents des 


icemenut: formels. 


marché noi (larves protestations au centre el 4 dre 

M. le président. Monsieur Barre. je Vous lermanid ’ [ 
pri sident de cette scance de né pas s ispecter le rol 4 UNE 
lité e! la conscience des officiers de l'armée franeaise \; dar - 
diss: ments sur Les banrs SUPÈTIOUTS de la qaucbhi du centre et 
de La droile ainsi qu'au centre et à droite. 

M. Henri Barre. J'ai connu et je connais encore, pat qu'ils 
m'ont demandé d'intervenir pour qu'ils soient réintégrés da 
l'armée, des geus qui out pensé que faire du commerce serait 
plus avantageux pour eux que de rester lieutenant on cape 
laine. (Mouvements dirers 

M. Terminck. Vous l'avez fait vou--mènc! 

M. Henri Barré. Quant au reste, je me permettrai d'indiquer 


que lorsque j'ai park du Juarette toi il a Sul! loute extstè 
— j'imagine que je n'ai pa que les officiers français 
V uicnil parti ipe. 


ù 


[EEE LE A 


M. René Dubois. Mais si vo l'avez l iué ! 

M. Abel-Durand. \ 1 lil 

M. Henri Barre, Etant moi rmmeme officer franc | lun 
officier frineuis. ivant duns ma farnil de nonm:b i l rs 
francais 

M. René Dubois. Si vous n'avez pis le reepect de la patrie, 
avez au moins le respect de Ia fanuile! 

M. Henri Barré., . il li 0-! ] | mes intentions d rer 
atleinle à ceux qui sont rest fans la tueilleure tradilion du 
soldat francais. 

Cependant, que vous le vouliez où non, if n°v a pas que des 
hommes parfaits parmi les officiers ; il v a, sat doute, quelques 
brehis galeuses, 

M. Boisrond. Il v en à partout! 

M. Henri Barré. Je -uis heureux de vous l'entendre dire el je 
N'ai jatoais Voulu dire autre chose, 

Luissez-moi donc Vous dire que je fus de ceux qui furent 
émus ail lendemain des événen ds de Cao-Bang en pernsu l 
au courage de ces deux ballons de légionnaires français qui 
se sont sacrifiés pour défendre ceux qu! restaient de leurs cama 
rades et qu'il nv a pas de Francais digne de ‘on qui 1! 
pourrait êlre ému en évoquant ces traditions généreuses de 
l'armée française. 

Monsieur le ministre, j'ai dit qu'il faudrait veiller au moral 
de l'armée. J'ai parlé des conférences que devront faire les 


ouffic ers. Interruplhon s à l'estrème gauche.) 

Enfin, pour qui nous prenez-Vous ici ? Dans vos journaux 
nous lisons les plus sévères cirtiques contre Revere et Mast, qui 
sont des officiers de l’armée française! Alors, quand Vous vont- 
drez d'autres précisions, je vous en apporlerai; ce n'est pas 
de notre côté que nous nous refu<erons à fout examen critique 
que vous jugerez DéCe<satre. (Applaudis sements À quan: he.) 

C'est dans la mesure où nous saurons, les uns et les outre à 
dénoncer ce qu'il y à de mauvais, dare l'armée comme ailleurs, 
que nous ar'ivérons doute à une refonte de l'armée qui 
mévitera le respect de tous. (F sur les banrs Sup 
vieurs de la gauche, dun centre el de la droite, ainsi qu'a droite.) 

M. René Dubois. Pour là première fois! 

M. Henri Barré. \Monsicur le ministre, vous veillerez au moral 
d2 l'armée. 


sais 


relarmations 


Je ue suis pas de ceux qui prétendent qu'on ne peut rien 
' 
exiger de Ja casse ouvrière ou de ce pavs, à li coudition, bien 


entendu, qu'on donne à :a classe ouvrière où à lous ceux qu 
doivent participer à Ja défense nationale une situation maté- 
riclle meireure que celle d'aujourd'hui. 

Mesdames, messieurs, en réponse à ceux qui prétendent que 
l'on n'a jamais rien à défendre dans la patrie aute chose 
que Sa condilion matérieile, je réponds qu'il convient de dé- 
fendre la liberte et la civilisation, C'est sans doute animés de 
cet esprit que combatllaient les éoldals de Valimvy et de Jemma- 
pes qui n'avaient pas teHement à manger, mais qui luttaient 
pour li défense de la liberté. 
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Certes, nous connaissons Ja pensée maîtresse de certains de 
nos collégaes qui siègent à droite dans notre Assemblée et 


ävec Qui HOoUs SOMMES en luite sur Je terrain 
social, Je n'v iosistersj pas, 

Messieurs les ministres, C'est par une politique convention- 
nele que nous referons une armée et use âme à ce paye; c’est 
en nous inspirant de la Convention que nous y parviendrons, 

Je ne vous demande pas, monsieur le ministre de la défense 
nationale, d'être comme Carnot l'organisateur de la victoire, je 
vous demande d'étre l'organisateur de la défense de ce pays 
dans le cadre de nos internationaux, des accords qui 
nous Hent avec l'Organisation des Nations Unies. 

Nous avons pu, ce soir, nous heurter sur quelques points. Au 


permanente 


accords 


fond, je suis que, lorsque le pays sera en danger, nous serons 
ous la, avec nos positions différentes, dans la lutte pour la dé- 


1 
fense de notre liberté et je Moi, quoi qu'en aient pensé 
quelques-uns de communistes, que celle civili- 
Salion que nous vivons mérile d'être défendue. 
Vous parhez tout à l'heure, madame Dumont, de ces grands 
£.aus qui ont dressé le peup'e de la Corte du Nord et les autres 
peuples des répubiiques dites populaires. Le malheur c'est que 


Sais, 


: 
nos collècues 


ces fehis-ia ne Viennent pas confirmer ou infirmer vos impres- 
sions, Nous ne demanderions qu'à les entendre, tuais vous 
EAVeZ que nos ne le pouvons pas. 

. Mes chers cojlègues, en terminant, je voudrais rappeler que 
je lisuis derniéremeut avec plaisir un livre d'Erckmann-Chatrian 
que Vous Connaissez bien, Madame Thérèse. Vous vous souve- 
nez de ces pages où l’auteur raconte que les bataillons fran- 
Cais, batailions de soldats mal nourris et mal vêtus, sont assail- 


lis de toutes parts par l'armée autrichienne, laquelle est bien 


vêtue el Den nourrie. Sans doule, les bataillons francais 
ailauient-i's < te omber sous l'effort des armées autrichiennes 
lorsque, lont à roup, s'éleva un chant que nous connaissons 


bien, la Marseillaise, Galvanisés par leur hymne national. les 
soldats français, animés par leur grand idéal de liberté et de 
Jaix, résislerent et terminérent leur lutte contre les Autrichiens 
par la Vicloire, 

Ce que je Lens à dire en descendant de cette tribune, c'est 
que dans ce pays qui a donné au monde tant de preuves de 
&a bonne vô:onté, de son pacifisme et de sa civilisation, il v 
a piace pour toutes les Valeurs spirituelies. C'est à elles que je 
fais appel au nom de mon parti, au nom du parti socialiste 
auquel Je vous ne refuserez pas quelques grandes 
pensées humanisme. : 

C'est à luules ces Valeurs spiritueïles que je m'adresse pour 
qu'enfin,nous mettioos sur pied une armée digne d'assurer 
notre défense quand nous serons menacés, (Apylaudissements 
üu gauche.) 


sup} [RES 


M. le président. La parue est à M. Borgeaud. 


M. Borgeaud. Mesdames, messieurs, un certain nombre de col- 
fegues d'Afrique üu Nord et des territoires d'outre-mer, émus 
par les paroles prononcées par M. Boudet au début de ce débat, 
en Son nom personnel, m'oœut demandé d'intervenir afin de dis- 
siper tout» équivoque sur fa position des départements algé- 
r'ens et des territoires d'outre-mer en face du problème d'effort 
fiscal posé par la défense nationaie. 

Au cours de intervention, notre honorable collègue 
M. Boudet, à semb.é soutenir que ies territoires d'outre-mer, et 
l'Afrique du Nord en particulier, S'ils acquitaieut l'impôt du 
Salig, devaient aussi payer l'impôt tout court. 

ne nous déplait pas de constater que notre colègue n’a 
pas contesté le rôle considérable joué par les territoires d'outre- 
hier el l'Afrique üu Nord pour la défense de ja patrie et de nos 
libertés. 

Les actions de nos troupes, les pertes qu'el'es ont subies au 
cours des dernières guerres et celes qu'elles subissent encore 
actuellement me dispensent d'insister sur ce point; mais nous 
ne pouvou< laisser dire sans protester que l'Union française et 
l'Argérie échappent à leur effort fiseal. 

L'étude des buügets de ces territoires et départements suffit 
à établir que nous contribuons à toutes les charges incombant 
à la nation selon des bases fixées par le Gouvernement qui 
lient compte de nos possibilités et de l'effort d'équipement so- 
cial el économique en cours d'exécution dans ces pays neufs. 

Nous sommes fiers es à get ainsi notre contribution budgé- 
faire à la défense nationale, car, départements algériens et ter- 
ritoires d'outre-mer, nous entendons nous associer sans réserve 
à l'effort métropolitain, convaincus que nous sommes de la 
nécessité d’une France unie, indépendante, forte et respectée. 
(Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


soit 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, laissez-moi 
d'abord remercier M. Borgeaud pour ja façon courtotse dont il à 





——. 
rappelé les paroïes que j'ai prononcées tout à l'heure. Tant o18 
nous nous expliquerons sur ce ton, dans cette Assemblée.” e 
suis Sûr que nous arriverous toujours à nous entendre, Très 
bien!). ; 

Il est certain que je ne pouvais pas mettre en doute Je fit 
que les hommes de l'Enion française et ceux d’Afrique du Nora 
avaient généreusement payé l'impôt du sang. Faut-il rappeler 
qu'à l'heure présente, dans le corps expédilionnaire d'in. 
chine, de nombreux Nord-Africains et de nombreux sollats 
origioaires de l'Union francaise versent leur sang pour Ja dé. 
fense du patrimoine commun des nations libres. 

A l'occasion de ce débat, étant donné que, incontestahls. 
ment, un effort fiscal sera demandé à la nation, j'ai voulu sm 
pement ouvrir une discussion afin, comme le disait M. Bor. 
geaud, que chacun, dans cetle comuunauté que nous appelons 
l'Union francaise, apporte à Peffort de défense, à la fois set 
impôt du sang que les vôtres comme les nôtres ont payé génc. 
reusement, mais aussi l'effort fiscal dans la mesure des movens 
de chacun. Si nous pouvons mettre au point un modus vivendi 
qui donne satisfaction à tout le monde, je me regretlterai pas 
l'intervention de ce soir. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdarnes, messieurs, je suis de ceux qui n'ont 
jamais nié la nécessité de la défense nationale ni les moyens 
de l'assurer. Désireux de ne point m'évader des réalités et de 
traiter ce problème aves le Sérieux et la sérénité qu'il com- 
porte, je dirai tout de suite que je voterai le projet de loi 
portant le service militaire à dix-huit mois. 

li y a deux points sur lesquels je voulais attirer l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale. Je dois dire que mes 
préoccupations rejoignent celles de M. le président de la 
commission de la défense nationale quand il nous disait: jes 
dix-huit mois sont nécessaires. 

Assurément! Mais il faudra, monsieur Je ministre, que Îles 
jeunes Français auxquels vous allez imposer un sacrifice nou« 
Veau, que les contrib@ables à qui vous allez demander un 
sacrifice supplémentaire, soient parfaitement convaincus que 
l'argent que les uns donneront et que le temps et la peine que 
les autres fourniront serviront à quelque chose, c'est-à-dire à 
un travail effectif à une instruction réelle pour notre armée, 
à une armée efficiente dans le minimum de délai. 

Je n'épiloguerai pas sur les erreurs du passé, je ne m'é£a- 
rerai pas dans des discussions doctrinales, mais je voudrais 
que l'un revint sur certaines questions de délail, c'est pour- 
quoi j'ajoute quelques observations à ce qu'a dit tout à l'heure 
notre collègue M. Giacomoni. Il faut à ce pays un certain 
nombre d'officiers et sous-officiers de carrière. 

Les uns ont peut-être démérité, ce qui justifie la sanction 
qui a éjé prononcée contre eux, je ne parle point de ceux-là. 
Mais, äl en est un certain nombre — et j'en connais — qui ont 
perdu une situation à laquelle ils avaient consacré toute leur 
jeunesse et tous leurs travaux. Il faudra, messieurs les minis- 
tres, puisque vous allez avoir besoin d'un complément assez 
sérieux d'officiers, reprendre ces hommes dont la préparation 
est indiscutable et dont le patriotisme est certain, et les rame- 
ner dans cette armée française pour laquelle ils ont vécu: 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défensé 
nationale, 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Mesdames, 
messieurs, l'exposé que je erois de mon devoir de faire, sera 
abrégé grâce aux explicalions pertinentes des deux rapporteurs 
et du président de la commission de la défense nationale. 

Avant d'aborder le sujet même que je désire, aussi briève- 
ment que possible, traiter devant vous ce soir, je voudrais 
répondre à quelques remarques des différents orateurs. 

J'ai indiqué au cours de son intervention à M. Bousch ïes 
progrès déjà accomplis, j'ai dit à M. Alric mon accord sur son 
analyse très pénétrante de la double moitié des classes, basée 
à la fois sur la durée du service et sur Je nombre de mois de 
naissance convoqués chaque année, ainsi que sur ses Concep- 
tions en matière industrielle: mais je voudrais en profiter pour 
dire combien M. le secrétaire d'Etat et moi avons été intéres< 
sés par certaines de ses études en matière de pointage d’artil- 
lerie notamment, C’est une collaboration que je souhaite déve- 
lopper avee le plus grand nombre possible d’entre vous. 

M. Le Basser à critiqué les carrières successives des trois der- 
niers ministres de la défense nationale. Je ne ferai aucune 
réponse ce soir sur ce sujet; ma seule ambition est de tracer 
le bilan de quatre mois de travail continu — et j'ai conscience 
d'emplover une expression conforme à la vérité en parlant de 
continuité — faisant syite d'ailleurs à l’effort de mes deux pré- 
décesseurs et utilisant ce qu'ils avaient préparé. 

M. Le Basser m'excusera de ne pas le suivre sur le terrain 
politique où il s’est engagé. Je pense très fermement que nous 
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avons le droit de nous distinguer les uns des autres en matière 
de politique intérieure et de nous trouver tout naturellement 
réunis quand il s’agit de défendre les libertés et les frontieres 
de la France. (Applaudissements à qauche, au centre et Sur 
divers bancs à droite.) Je ne veux donc pas en aucune facon, 
1 malveillante ni sarcastique, relever cette partie de son inter- 
vention ni même me référer à certains articles de journaux qui 
figurent parmi ceux qu'il lit et qi ne sont pas toujours tendres 
pour moi; ce n'est pas seulement le parti € nimuniste qui 
pu'attaque. J'aurais là l'occasion d'une réponse que je ne veux 
pas faire ce soir, car je considère que le sujet traité doit effec- 
tivement nous réunir. 

Je voudrais faire la mème réponse à M. Westphal. I a fait le 
procès de la politique en Indochine. 1 aura l'occasion de s’en 
expliquer avec le ministre responsable de cette question. Je 
me borne, avec mes secrétaires d'Etat, à fournir le matériel 
qui nous est demandé. 

Je voudrais dire à M. Héline enfin, que le problème des déga- 
oemepts de cadre est un problème douloureux qui trouvera sa 
solution au fur et à mesure qu'il y aura des vacances dans nos 
clfectifs budgétaires auxquels nous sommes liés ou qu'il y 
aura, à l'occasion du budget prochain, des créations d'emplois, 
Néanmoins, j'indique que, déjà, nous avons réintèegré un cer- 
tain nombre d'hommes, 

En particulier, j'ai eu à voir un dossier très douloureux, 
celui d'un homme à qui son commandement avait été retiré, 
qui avait été mis en non-activité, qui avait eu une attitude 
douteuse dans un camp de prisonniers, mais qui me donnait 
comme références, dans une dernière lettre où il me deman- 
dut sa réintégration, le préfet d'un de nos départements, dans 
le patriotisme duquel j'ai une absolue confiance et qui était 
son camarade de détention. 

J'ai écrit au préfet. Celui-ci m'a répondu que cet homme 
avait eu, en effet, des faiblesses mais qu'il s'était repris et 
qu'il avait vu clair avant la fin. Je l'ai réintégré, Je suis prêt, 
avec mes secrétaires d'Etat, dans la mesure des disponibilités 
et à condition qu'il n'y ait eu que des faiblesses et non des 
fautes contre l'honneur, à réintégrer de la sorte des officiers. 

Je voudrais arriver maintenant à ce bilan dont je parlais 
tout à l'heure. 

M. Rotinat m'a posé une question qui est le premier mot de 
ce bilan que je voulais trailer, celui de la reconnaissance du 
caractère essentiel, du caractère primordial du bastion européen. 
est maintenant un fait acquis. I y à cetle décision des Etats- 
Unis d'une portée vraiment révolutionnaire de faire stationner 
des forces en permanence en Europe en temps de paix, c’est-à- 
dire l'acceptation de notre thèse qu'il faut défendre la liberté 
le plus loin possible de nos propres frontières et ne pas attendre 
une libération qui serait celle des cimetières, Et, puisqu'il m'a 
posé une question sur les dernières négociations diplomatiques 
auxquelles j'ai été mêlé, je n'ai aucun mal à lui dire que ces 
diflicultés ont été fortement exagérées par certaines presses 
dans la plupart des pays, sonvent pour des raisons de politique 
jutérieure — il y avait des élections aux Etats-Unis durant cette 
période, Nous avons certes, nous, France, déposé, devant Je 
comité des ministres, un projet différent de celui du gouverne- 
ment des Etats-Unis, différent en ce sens que nous n’admettons 
ni les divisions allemandes, dont la juxtaposition recrée l’armée 
allemande, ni un ministère qui ne serait qu'un camouflage d'un 
gran] état-major, Nous n'avons jamais dit, comme on nous j'a 
fait dire, que nous ne voulions que former des bataillons, La 
formuie que nous avons employée est celle « des unités les plus 
péltes techniquement réalisah'es », laissant aux experts le soin 
de sésoudre c2 problème, qui, dans l'ensemble des probièmes 
posés, était un problème de détail. 

Je suis donc persuidé que les négociations en cours abouti- 
ront à une solution 26ceptable à la fois pour la France et pour 
les Etats-Unis et je voudrais dire que de telles divergences, en 
employant le mot dans son sens primilif, sont normales entre 
démocraties qui ont le devoir d'appliquer dans leurs relations 
tnutuelles les principes démocratiques qui sont en vigueur à 
l'utérieur de chacune d'elles. Ce sont les satellites seuls qui 
acceptent sans discuter, 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le ministre. Or. les satellites sont de l'autre côté du rideau 
de fer. (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) Je ne suis done pas mécontent — c'est la ques- 
tion que vous m'avez posée — des négociations de Washington, 
et je répète mon espérance très fondée que l’on arrivera à une 
formule acceptable pour tous les participants, 

Le deuxième point, qui a été traité notamment par M. Bousch, 
est celui de la création des grandes unités, Je répèle, pour toute 
l'Assemblée, qu'ii y a trois mois nous possédions trois divi- 
sions à 75 p. 100 des effectifs du temps de guerre et deux à 
40 p. 100. Aujourd'hui, nous avons trois divistons à 100 p. 100 
des effectifs de guerre, deux à 50 p. 100, une sixième en voie de 
constitution et deux autres naissantes. Je pense donc que, très 








normalement, nous devons arriver pour la fin de l'année 14541 
au premier stade de l'effort qu IS HOUS SOMMES ASSIL iuix 
dix divisions dont cinq Sur p l de guerre et cinq à trois jours 
de mobilisation. 

Simultanément, j'v reviend tout à le m - 
ricain arrive à une cadence telie que 1 { de « livis : pour- 
ront enfin être équipées avec du matériel an in, tandis que 
Ja dixième division le sera a il l français auquel vors 
faisiez allusion et qui, dans l'ensemb et je dons quel 
ques ‘hiffres, quelques ordr le grandeur tout à &: — 
sera fabriqué dans les délais vouins 

Ceci est la première étape, Vous savez qu'en 195 ce ra 
15 divisions: en 394: 20 d et qu 
occuperons des divisions de réservi 

Parallèlement, l'av JL eff tifs 16s € 17 à 3 
Tour S l'inte ept LE . | unpire Ou Ou / fa} | i 
France — et verra en outre $s itre lérablen t le 
uombre de ses chasseurs bombardiers F $S4 fournis par L'Armé- 
rique 

Quant à la marine, elle fera son effort normal pour assurer 
non seu'ement la garde des côtes et le dragage, ruais aussi 
commnnications eatre la France et l'Afrique du Nord, que eo 
considérons irès fermement comme une affaire intérieure fi . 
caise, la France et l'Algérie étant dans notre esprit ZT de 
l'arrière et la mer qui les unit un lae intérieur français, du 


Inoins en ce qui concerne les communications Nord-Sud. 

J'en arrive maintenant à un troisième point, Je vais aussi vite 
qu > possible, Cette organisation des lTorces - Lit) IPS oraiteurs 
l'a souligné — cette organisation des for 1S 
lement par le service des dix-huit mois, elle se fera par un 
ensemble de mesures dont l'éne d'elles est la Spécialisation 
Ja plus grande partie de nos unités d'active, en ce qui concerne 
le corps de bataille qui sera organisé pour se battre à l'exté- 
rieur des frontières françaises s'il le fallait. 

Nous sommes et nous serons done amenés à relirer un cer- 
fain nombre de forces cantonnées à l'intérieur et à organiser 
très solidement cette défense du territoire métropolitain qui est 
pour moi un souci presque aussi important que celui des fron- 
lières ou de la ligne de démarcation, 

Car si la guerre de 1914 a pris un aspect linéaire, les lignes de 
front étant à peu près parallèles aux frontières, st la guerre de 
1939 à pris un aspect linéaire différent — on se batlait alors le 
long des trajectoires des divisions blindées, perpendiculaire 
ment aux frontières — je suis persuadé que, si le malheur 
devait fondre une nouvelle fois sur notre pays, la guerre ne 
serait plus linéaire, mais superficielle et que, tant par débar- 
quements, opérations amphibies, parachulages, que par Faction 
de cinquièmes colonnes puissamment organisées, aucun point 
du territoire national ne serait à l'abri d'opérations militaires 
et que nous devons donc repenser toute celle défense inté- 
rieure du territoire, 

On a dit là aussi beaucoup d'erreurs, J'ai appris en Amérique 
que j'étais en désaccord avec le général Chouteau, Je ne Favais 
pas vu depuis longtemps; je l'ai prié de venir me voir ce ma- 
tin, Nous avons constalé que nous étions parfaitement l'accord 
comme au Jour ou Je l'avais nommé, Un HnUrIqUe l'a con 
lirmé ce soir. 

Bien entendn, quand je parle de défense en surfare, il s'agit 
d'une défense militaire. On a brodé d'un certain côté de cette 
assemblée, on a parlé de milice, on m'a comparé à un homme 
qui a pavé sa dette. Il n'a jamais été question de cela. 

IL a été question de ceci: il faut mettre nos avants à l'abri 
d'une attaque brusquée par divisions blindées et tout notre 
ays à l'abri d’une attaque aussi soudaine que le permettent 
xs matériels modernes de guerre, C'est tout, 


M. le président de la commission, Très hien ! 


M. le ministre, On m'a demandé un certain normbre de rene 
seignements sur nos matériels. Je voudrais tout d'abord parler 
de ceux que nous envoie l'Amérique et ici rendre hommage à 
l'effort prodigieux que fait en ce moment celle puissance et 
dont les autres pays ne mesureront ple.nement les effets qu'en 
1952, car actuellement, nous recevons des matériels existants, 
stockés. Les crédits de l'année budgétaire américaine 1950-1951 
seront essentiellement affectés à construire de longues et puis- 
santes chaînes de production qui ne donneront leur plein effet 
qu'en 1952, à la fin de l'année, ou en Jy5a. 

Muis dès twaintenant l'effort est considérable et, sans vou- 
loir, pour des raisons que chacun de vous comprendra, donner 
des chiffres précis sur ce matériel qui est déjà arrivé avec une 
parfaite régularité, malgré toutes les excitations dont les doc- 
kers ont été l'objet, je veux indiquer que nous avons, à la 
date du 10 novembre, déjà reçu par dizaines de milliers des 
fusils-mitrailleurs, des mitrailleuses, par milliers des véhieuies 
de toutes sortes, des postes de radio; par centaines des canons, 
des chars moyens ou légers, des véhicules du génie et d'autres 
matériels que je ne veux pas énumérer, Dans l'ensemble, il y 
a quatre mois d'avance sur les prévisions pour la livraisog 
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des véhienutbes,; on est exactement dans les délais pour k hvrai- 
son des char et il y à, pour les autres maténreis, un retard, 
en voie de récorplion, qui n'est pius actrellement que de deux 
à {rois no 

Nous tiendrons done nos délais de constitution de division, 
car 1 est bien entendu — je réponds la d'un mot à eertaims 
owwaleurs — que, lorsque je parie de divisions, je parle non 
seulement des hormmes mais du nratériel qua leur est nécessaire, 

En ce qui concerne le Inatériel françus, j'estume qu'il faut 
en fobriquer pour trois raisons: là première, é'est notre rapi- 
dité de fabrication qui à étonné nos aus atméricams quand 
Len ai discute aves eux — Inais je les ai convaincus — et qui 
lient à ceci: lorsque FAmrique décide de fabriquer un maté- 





ricl queiconque, ses Iogénieurs cmmimeneent à étudier longue- 
nent les inscbnes-onbls Spécialistes qui donvperont le meilleur 


rendement dire la construction de ce matériel. Après quoi, 6n 
dessine les pians de ces machines, en passe là coinmande de 
ces machines, et la eltaine, en fin de ceinpte, n'est montée 
qu'au bout de dix-huit mois à deux ans. 

Elle rond alors à plein. C'est la fabriwation en grande série. 
Mars hous, nous n'avons pas de procédés si perfechonnés. Nous 
emplovons des päcbinesoutiis à htout faire qui ne sont pus 
dessmcées spécialement pour là production dont :} s'agit. Au 
heu d'avoir des lours automatiques qu ne peuvent faire que le 
travail qu'en leur demande, nous avons des lours Sserm-autorna- 
Uüques qu'on peut adapter à ec travail. 

Fniplovant des machines existantes, neus Imontons des chaî- 
nes eh quelques mois et, au bout de hüit à neuf mois au heu 
de vingi-quaire, nous pauvons avoir du materiel. Ensuite, nous 
fabriquons moins que les Anwricams, cela va de soi; mais, en 
allendant, et jusqu'au vingi-qualrième on vingt-<ixiéme moe, 
notre produyeliun est en avance sur Ja leur. 

Or, la géographie nous à distingués d'eux: ils sont à 7.009 
kiluimcires de tout agresseur éveutuel. Hs peuvent s'offrir le 
luxe de chaines modernes construites eh deux ans, Nous avens 
été, hier, au contaet des pires diclatures, aujourd'hui au voisi 
nage d'une autre, Cest en quelques heurcs que Hous pouvons 
che atlaques ef nous ne pouvons pas aliendre deux ans avant 
d'avoir la premiere série de matériel, Méime si nos Inalériels 
étaient mous bons qne les matériels américains, je préfère- 
rais encore fabriquer em France dix chars par mois an boul 
de six mois que d'attendre deux ans pour en rerevoir cent par 
mois au bout de vingt-quatre mois, parce que, entre le sixième 
et le vinst-quatricme rois, j'aurais UR commencement d'arme- 
end. Volei 1 preinicre raison. 

La seconde, c'est que, dans certains domaines, nes matériels 
valent mieux que les autres. Je viens d'effectuer un voyage 
d'éludes au cours duquel nront été ouverles les usines les 
plus secrètes en Amérique et au Canada. J'ai vu des domaires 
on les Anglais et les Américains sont fortement en avanee sur 
nous, J'en ai vu d'autres, par contre, où je considère que nes 
inaterrels sout meilleurs que les leurs. Par cons“quent, nous 
avons toutes raisons de fabriquer au moins ces malériels. 

Enfin, troisiéine raison, on ne reste un gralki pays que Jors- 

au'on à 1.6 luarine luirebande et une marine mibiluire pour 
le défendre. On ne reste aussi un grand pays que si l'on n'est 
pas esclave d'un pays veisin ponr toutes les pièces de rechange 
de son propre makeriel, c'est-dire si on est en mesure, dans 
la limite de ses moyens, d'en fabriquer an mois quelques- 
u.ies. 
Voi:i la troisième raison pour laquelle mes prédécesseurs, 
MM. Fleven, Rammadicr et Max Lejeune — re dernier à sssure, 
eu nnalicre d'armée de terre, ue constanre de direction avec 
un zèle auquel, à mon tour, je veux rendre hommage — ont, 
en iaulicre d'atince de terre, fait des élues qui Rr'out pernus 
tout simplement d'arriver au moment où ces ctudes éliient à 
peu prés terminées, Je dis: « à peu près », parce qu'une élnde 
de matériel militaire ne l'est jamais completement. N y a d'un 
côté des vlhlisateurs, qui denmadent toujours un changement 
à ce qu'ont fabriqué les techniciens, et, de Fautre, les techni- 
cens, qui ont toujours peur de ne pas fournir un apjareil ascez 
bou et souhatient eux-mèmes le perfectionner, de sorte que si, 
un jour, un ministre ne tranche pas dans le vif, ne décide pas 
que les études sont imterrompues, on 1€ passe pas à Fa fabri- 
cation en série et on n'a jamais un matérict jugé digne d'été 
utilisé, Etant moi-même Futilisateur et le techmirien, j'ai pris, 
dès men arrivée, mes responsabilités. | 

Voici où nous en sommes: en ce qui concerne l'engin blindé 
de reconnaissance, je n'en indiquerei pas les earactéristique, 
niais, si cela intéresse un sénateur, il n'aura qu'à mr'interrom- 
pre, Je vondrais aller le plus vite possihle. Eu ce qui concerne 
l'exuin blindé de reconnaissamee, qui e<t incontestiblement 
supérieur à ceux qui existent n'importe où, les essais sont ter- 
uns, la fabrication en petite série à clé décidée; en petite 
série, ear je n'ai pas les movens de commander en ce mamert 
en grande série. La chaine est en cours d'orgamsatior,. Les 
ordres ont été donnés au mois de septembre; le début de ;a 
fabrication est gour décembre, Les premières surties de malé- 
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riel terminé aurent lien pour juillet et seromt présentés Je 
14 juibet, lers de là revue: et, à la fin de l'année prochaine. 
Los aurons les quelques ecntaines de ces engins Décessaires 
pour notre division armée cn matériel francais. 

Le char léger est une formule très nouvelle, dont je voudrais 
dire quelques mots. Toutes les fois qn'on se fixe, en maticre 
maritime en terresire, un tonnage qu'on ne veut pas dépascer 
pour des raisons quexconques!" il v à trois facons d'utiliser ce 
lommage : il y à la mobilité, c'est-à-dire Le poids qu'on eonacre 
aux machines et au combustible, à y a Ja protection 
c'est-à-dure le poids qu'on consacre au blindage et il y à la 
puissance de feu, Vous êtes obligés de partager à peu près es 
trois éléments on de favoriser l'un d'entre eux au détrmient 
des anires. 

En matière de miarine, par exeruple, vous aäboutissez dans 
un cas au lorpilleur où tout est sacrifié à la vitesse, dans un 
autre cas au croiseur de bataille où beaucoup est sacritié à la 
puissance de feu et dans ie troisième cas aux m'omileurs eui- 
rassés où tout est sacrifié à la cuirasse, et aux enirascés. 

En nuatière de chars, c'est la même chose, et nous avons 
coneu un char léger où beaucoup de proteelion à été &rwri- 
hise à la vitesse et à la puissance de feu, qui pèse #3 tormes et 
dont la puissance de feu et la vitesse sont supérieures à celles 
du char américain de 26 tonnes, 

M. Dronne. Le char américain ancien modèle, 

M. le ministre de la défernsse nationale. Ïl n'y à pas de char 
américain nouveau modèle en ce imornent, Je parie du éhur 
américain de 26 tonnes, Ne 1me faites pas dire, je vous en prie, 
ce que je n'ai pas dit, Je ne compare pas k éhar francais de 
[3 tonnes à des chars de 235 ou 40 tonnes, je le compare au 
char américain de 26 tonnes, ce qui n'est déjà pas mal. 

\ous avons envové ce char en Amérique, à Aberdeen, en 
disant aux Américains: essavez-le, comparez-le aux vôires, 
lvhez de le casser. Nous vous le donnons pour que vons le 
conhaissicz ecrmplèétement. 

Je suis allé recemment à Aberdeen et j'ai assisté à des essais 
comparés. de duis dire que notre char s'y est brilanmment 
comporté. 

Les expériences continuent: on doit aujourd'hni faire les 
premiers lirs avec sa plece qui est très remarquable et je ne 
crains aucune espèce de comparaison. De ces engins légers ou 
es anti hars, qu'on appelait jadis des tanks destroyers, 
a fabrication est conumencée, la chaîne est en cours d'organi- 
sation, et le début de fabrication des chars eux-mêmes com- 
mencers en décembre 1950: les prenriers chars sortiront en 
juillet 191; nous aurors l'équipement de nos divisions en 
chars. 

Nous avons de mème une jeen qui à une stabilité incam- 
parable et qui va ètre falniquée en série; les chaines sont en 
cours de falwieation, les premières séries sortiront en jmin 1991. 

Toutes ces commandes ont été passées en septembre de cette 
antiee, 

Notre fusée antichar à eu les meilleurs résultats dans deux 
compétitions internationales auxquelles j'ai personnellement 
assisté : Fune à Braschaet en Belgique, et l'autre à Warmster en 
Angleterre. À trois cents metres, nous avons tiré avee plus de 
précision que notre concurrent qui tirait à 200 mètres, ce qui, 
pour une arme d'infanterie, est important. 

J'ai également envoyé de ces bazoukas en Amérique pour 
qu'on puisse les étudier et la fabrication des séries compieneera 
incescamiment puisque nous attendons les premières mumiisens 
de série en janvier 1931 et les premiers engins en avril 1954. 

Nous fabriquons d'ailleurs, en attendant les movens de fabri- 
calin en série, par des moyens artisanaux, de rmamière à ccui- 
vrir ceilains besoins urgents, et nous avons envoyé ce bazooka, 
qui est le plus perfectionné existant actueliement, en Corée. 

Nous avons une grenade à fusil, amtichar, qui donne d'exrel- 
lents résultats et qui a une puissance de peiforstion #mper- 
lamte, La première sortie aura beu dans le courant de décem- 
Je de celle année. 

Nos nimes antichors, indélectahes où à ebarge plate, somt 
commandées à pius d'un million d'unités. La fabriration est 
en cours et la premitre sortie doit avoir heu incessamment. 

Des considérations d'ordre linaneier neus on empéché de 
fabriquer définitivement et de lancer le char de 59 tomes, que 
je considère comme tres euperieur au plus moderne des chars 
lourds qui est le Centurion anglais. 

Nous avons également, dans ces caligories, un mortier de 
23) et deux obusiers, Fun de 105, Fautre de 1535, présentés 
sous 1nGdèle tacté où antomoltenr, ainsi qu'un ccrtain nombre 
d'engins nouveaux sur lesquels je demanderai la permission 
de ne pas m'étendre, mais dont je veux dire simplement, ren- 
dant ainsi hommage à nos ingénienrs, qu'aver des movens déri- 
soirement faibles, nous ne sommes pos en rélard sur re que 
j'ai vu à l'étranger et pour la constrnetion desqneis à été 
investi l'équivalent de dizaines de milliards de franes. 
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Voilà ce que je voulais indiquer sur ce point. Le Conseil Le 
la République, je pense, reconaitia que Je lancement de ces 
fabric ation s sur les crédits de 1950 élait tant de même une ape- 


ral on difficile à réaiser ef qui ui à élé rendu:  possihl e tm parce 

que, d'une part, holus avons téculé que c'élail au poini el que 

‘ee cessait les études, et d'autre part nous avons profit de cet 
icle 29 qui nous à permis un certain nombre de \Virciuen 


ré ‘crédits de chapitre à chapitre duns la même section. 

En ce qui concerne da parti tp ation équitable de nos alliés, 
vous Savez que, Don pis de ce vovage-ci, mais de mom préct 
dent voyage en Améri j'ai rapporté un engagemen 
l'Amérique de linancer nos “prod luctions en Franre dont je viens 
de parler, à concurrence de 70 milliards pendant le premier 
semestre de l'année 1951, qui est le deuxitme semestre de Fl'an- 
née budge taire 1950- 1951 en Amérique, avec l'ensagenent moral 
d'avoir une subvention analogu pour noie second semesuc 
hudwétaire. 

C'est un résultat qui ne doit pas être sous-estimé, dont nons 
avons lieu de remercier l'Amérique, puisqu'4 s'ajoute à tout 
l'effort en matériel qui nous est accordé, et qui nous permettra 
de faire un gros effort cette année dans nos constriétions. 

J'en arrive enfin aux hommes. Un orateur l'a dit: il y à 
quatre moyens d'améliorer les effectifs. 

L'un consiste à augmenter le nombre des engagés et des 
rengagés, et l’orateur qui en parlait m'a fuit remarquer que 
nous n'étions pas loin d'être arrivés à la limite, qu'en tout 
cas, il y a une limite. 

Le second, c'est la suppression des dispenses qui nous 
restitue l'équivalent de trois divisions. J'espère que le Conseil 
de la République suivra l'Assemblée nationale, et se refusera 
à rétablir les dispenses. C'est autrement qu'il faut aider ceux 
qui sent particulièrement intéressafts par les charges de famille. 
Mais tous les Français doivent être égaux devant le service 
militaire. Cela me paraît un principe fondamental. (Apzlandisse- 
ments à gauche, au cenfre et à droite.) 

1 y à vnfin l'affectation de la plupart des unités d'actie 
aux corps de bataille, ce regroupement dont je parlais tout 
à l'heure, C'est Ja troisième méthode, la quatrième et der- 
uière étant ia prolongation de la durée du service. 

Eh bien! H faut les emplover toutes, aucune d'entre elles 
ne Suifit, comme dans la plupart des cas où 1 n°4 à pas de 
remède absolu €t où il faut adopter plusieurs solutions frag- 
mentaires pour arriver à atteindre son but . 

En ce qui concerne l'augmentation du nombre des engage- 
mens et des rengagements: j'ai déjà indiqué que nous avons 
considérablement relevé les primes portant les prinms d'enga- 
cement à des sommes varient suivant la durée de l'engage- 
ment entre 644 et 26.000 francs, créant un supplément excep- 
tionnel gas d'une part, aux titulaires Ge cerlains e€ertli- 
ficats au moment de leur incorporation et, d'autre part, à ceux 
qui, dans leurs six premiers inois de service, passeront cer- 
lains brevets. Ces surprunes, ces suppléments exceptionnels 
varient suivant la durée de l'engagement de 124 francs à 
22.000 fraucs. 

Le résultat de ces premières mesures qui arrivaient à un 
moment favorable, au moment où reprennent armmuellement les 
engagements, a été une croissance des rengageimeuts de longue 
durée, beauco#p plus forte que les années précédentes et dont 
j'ai donné tout à l'heure quelques chiffres au Conseil, dans 
une interrupt'on. 

Pour l'armée de terre, par exermme, dans les trois derniers 
mois, le nombre des engagés de plus de dix-huit mois, des 
engagés à long terme et des rengagés, est passé en chifire 
rond de mille à deux mille, puis à quatre mille pour Ie mois 
d'octobre, avee des résultats analogies pour l'armée de Fair, 
que M. le secrétaire d'Etat à l'air pourra vous communiquer, 

Voilà donc un premier résuMat qui ne sera d'ailleurs confirmé 
que dans SiX mois, époque où nous pourrons voir si ce m'est 
pas une simple flambée, 

En ce qui concerne les effecuifs, j'ai indiqué qu'on pouvait 
retrouver ainsi 60,000 hommes et 1l faut que nous passions 
de 650.000 hommes à 710.000 cette année, à S06 el quelques 
milles l'année prochaine, puis à 900.000 en 1953. Or, les clas- 
ses sont les suivantes: nous avons appelé, en 195%, 13 mois 
d'âge ; cela a donné 270.000 hommes. Si nous appelons 12 mois 
en 1951, cela donnera 246.000 hommes et, en 19%2, 240,000 hom- 
mes. Les chiffres dinunueront ensuite jusqu'en 10 où douze 
mois ne donperaient plus que 180.000 hommes, D'où, premiere 
raison de prolonger le service, 

La deuxième, qui est évidente, ce sont les créneaux que 
donne le service dans l'instruction de douze mois. Avec ce ser- 
vice et le recrutement bisannuel, vous avez trois mois Sur six où 
le contingent est instruit, et trois mois sur six où vous n'avez, 
comme instruits, que les soldats ‘'e métier et les soldats du 
plus ancien contingent, l'autre ét, :t à l'instruction, c'est-à- 
dire que, trois mois sur six, Vous avez à peine 55 à ü0 p. 109 
des hommes inslruils, 
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Avec Île service sumérieur à douze mois, vou dut i iNSe 
lance des effectifs instruits 

Enfin, a roisteiune raison est notre disette d'officiers et 
de <sous-offirters. 

\o IS SAVEZ qu 7 fort ( les of te 4. dix "1 ne 
mois. Auionmrd brut \ Le \ l'un an, is s'en 1 
avoir instruit personne, puis 1 perdent * entrain ent 
en Cum reservisites, A4 le semvace de dix-huit mu lis peu 
vent 1o-truire le contogent nou 1U 

cent est d'autant plus important qu'environ 33 p. 109 de 
nos Sous-ofliciers d'active sont en Indochine, et je considia 
CO De un voir 1m] ux de fin r les renfarts que l'on 
Nous demande d € over bas. 

C'ea un probline cm |. pour | hommes qui ont la r 
ponsa il de votre difena parlementaires \ g (TAUX qu” 
de sais faire Îles demandes pour l'iIndachine et de tenir en 
mêine temps les cugageiwents pris par la France pour sa propi à 
d | lise, 

En ce qui concerne les sous-ofliciers, nous avons surtout 
utilisé les textes permettant d'augmenter les primes d'eng 
gement, Mais nous manquous également d'ofticre je lai 
dit à M. le rapporteur de La commussion des finances 

L'accroissement d'effectifs indispensable est de irdre de 


2.240 efticiers et de €.200 sous-officiers. 
Pour es officiers, l'angmentation pourra être obtenue, d'une 
part, par la nommnalion de sous-heutenants de réserve au bout 


d'un an de service — ces officiers pourront donc rendre six 
mois de service ulile dans une unité — et, d'autre part, par 
une augmentaluion du nombre des ofliciwrs d'active environ 


GO — en nous eilorçant d'augmenter le débit de pas écoles 
lulitaires. 

Ce m'est pas facile, On a cité tout à l'heure un chiffre qui 
n'est pas tout à fait exact, I y à eu “AW candidats à Saint-Cyr 
l'année dernière el non pas CN); mas déjà, avee ce chiffre de 
7) pour 200 et quelque: places ,on aboutit, pour les derniers 
FeCUS, à des IOVEHHICS de 7, au-dessous di squel es U ne faut 
me descendre, H faut donc arriver à resltuer à cette jeunesse 
e goût de l'armce. 

Nous envisageons aussi l'augmentation du nombre des sou 
officiers promus sous-icuténants sans passage préalable dans 
une école, l'admission d'ufticiers de réserve en situation d'a 
livité, dans la limite des crédits budgétaires qui nous seront 
consentis; enlin, le rappel, dans les cadres, d'officiers plac: 
en non-aCtivilé pur suppression d'empoi où par heenciement, 
dont je parlais tout à l'heure. 

Voilà l'effort qui nous oblige aujourd'hui à vous demand 
l'augmentation de la durée du service, et je vous la dermarmie 
sans gailé de cœur, en honune qui s'est penché sur le pro 
Dlôme qu'on l'a chargé de résoudre et qui, uu peu comme 
M. Alric, sans doule parce que nous avons une formation pro- 
che l'un et l'aulre, a essavé loules les autres solubons d'abord 
avant de se résiguer à celle qui est évideuument la plus dure 
pour le pay-, ais qui à CONipris qu il n'y} en avuil bai = d'autres 


possibles, ou tout au moins qu'il failait employer celledà en 
plus de toutes les autres. 
Nous n'appellerons en 1951 je le dis tout de suite pour 


revenir sur une controverse imléressante entre M. Ajri et un 
de ses collègues — nous n'appeilerons que 9 mois de « 
au lieu de 12. Pourquoi ? VPurce que c’est encore là une « 
à peu près fournie; c'est encore une période où nous ne serons 
qu'à 10 divisions. Je désire très vivement, et les secrétaires 
d'Etat le désirent avec moi, que nous prenions une certaine 
avance des mois sur l'année, de maraère à vieillir un peu pri 
dant quelques années l'âge moyen des conscrits InCOrpoI 
alin de pouvoir contrebalancer sans augmentation nouvelle du 
service les classes plus creuses dont je parlais tout à l'heure el 
que nous retrouverons dans quelques années. 

C'est avec ce dispositif, c'est en étendant le service militaire 
obligatoire aux Français d'Algérie, aux Français du second co 
lège, car il faudra qu'éux aussi reprennent le service obliga- 
gatoire qu'ils faisaient en partie et qui à été supprimé pou 
des raisons budgétaires dans l'euphorie de là victoire — c'est 
par cet ensemble de moyens que nous arriverons très exacle- 
ment et sans excédent à tenir les chiffres de contingent que 
je vous ai indiqués tout à l'heure. 

Nous en améliorerons l'instruction, notamment par la présé- 
lection. également en améliorant les méthodes, Nous feron 
dans les irois armes un très gros effort dans ce sens. 

Tout cela, pourquoi ? Il faut le répéter. M. bemusois, prenant 
tout à l'heure des proportions qui feraient de la Rép mes d 
Saint-Marin, de la cité du Vatican, avec ses gardes suisses, et 
de Ja principauté de Monaco les Etats les glus fortement PTIT 
par rapport à leur surface, a cependant indiqué des chiffres qui 
confirment les miens puisqu'il a parlé de 3 muilions d'hommes 
dans l’armée russe. J'ai indiqué, noi, que les armées russes se 
composaient, actuellement, 8pproxunalivement de 4 lmilio 
190 rnille homme s, dont 760.000 dans l’armée de l'air et 500.000 


dans l'armée de mer, 
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Eh bien, il suffit de méditer ces chiffres, cet aveu un peu 
enthousiaste et naïf à la fois qu'il faut être heureux dans 
certains milieux que Ja Russie ait une armée nombreuse et 
puissante ; il suffit d'évoquer tout cela, d'évoquer l’emplace- 
ent de ces 35 où 40 divisions en Allemagne orientale, de celles 
qui semblent guetter comme üne proie Jes pétroles du Moyen- 
Orient, de celles, enfin, qui sont masstes en arrière de certaines 
frontieres où l'on se bat aujourd'hui; il suffit d'évoquer le long 
martyrologe de peuples qui, par des procédés divers, ont, l'un 
aprés l'autre, perdu leur indépendance et leur liberté, Lettonie, 
Esthone, Lithuanie, d'abord; Pologne, Roumanie, Techécoslova- 
quie, Hongrie, Albanie, Yougoslavie au début, ensuite, sans 
oublier les Etats d'Asie, Mandchourie, Tibet actuellement; il 
suffit d'évoquer tout cela pour se dire que, quelles que soient 
les déclarations pacifiques qui peuvent étre faites, nous serons 
plus sûrs de la sincérité de ces déclarations si les hommes qui 
les font ont la certitude qu'on n'entre pas si facilement dans 
uotre pavs. (Tres bien! très bien!) 
suis d'accord avec cerlains orateurs quand ils disent que 


June des principales différences entre la Russie de Staline et 
l'Allemagne de Hitler, c'est que la Russie n’a pas besoin de 
gucrre pour soutenir le prestige d’un chef comme les dicta- 
lures à base personnelle. Mais je dis aussi, avec Ja même 


fermeté, et en pouvant produire à l'appui des citations de 
Lénine, que ia Russie n'a pas écarté Ja guerre à tout jamais. 
Lénine, en effet, a écrit que dans certains cas la guerre était 
une chose normade. 

Eh ben, quand on évoque tout cela, quand on évoque <es 
provocations habiles qui ont nom le blocus de Berlin, qui ont 
nom la guerre par sateliites interposés, en Corée, qui ont nom 
les discussions sans fin et les demandes sans cesse accrues à 
propos du traité autrichien, et ainsi de suite — je pourrais 
multiplier les exemples, car la liste en est longue — nous 
avons ie droit de nous dire que nous devons être prêts à lutter 
aussi bien contre les inflitratiôos intérieures que contre l’at- 


laque soudainement déclenchée. 
En ce qui concerne le ministre de la défense nationale et 
les secrétaires d'Etat, ‘eur devoir est net. Il est de mettre 


ce pays, dans toute la mesure du possible, à l'abri d'une agres- 
Sion). 

Il le faut surtout au momeet où se manifeste cette solidarité 
des peuples libres qui entendent le rester, cette armée atlan- 
tique qui s'organise devant nous et où, j'ai pu le dire avec 
une certaine fierté, j'entendais que la France ressuscite au 
moins sur terre le principe britannique de jadis, principe mari- 
time aujourd'hui périmé: {wo powcers standard. Nous devons 
à notre position, à nos frontières, plus menacées que presque 
toutes les autres, nous devons à notre situation déavoir un 
nombre de divisions qui soit à peu près Ja moitié de ce que 
sera cette armée atlantique en voie de constitution. 

Nous ferons cet effort, mesdames, messieurs, mous le ferons, 
comme l’acceptera le pays, sans enthousiasme — sans enthou- 
eiasme parce qu'il est plus facile de proposer une réduction de 
la durée du service militaire — mais je suis persuadé que tout 
ce qui reste de Français dans ce pays a compris qu'il y à 
que:que chose pour quoi aucun sacrifice n’est trop grand, que 
ce quelque chose c'est la liberté, l'indépendance du pays. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droile.) 


M. le président, Je n'ai plus d'orateur joscrit dans la discus- 
sion générale. 

Je vais consulter le Conseil de la République sur le passage 
à la discussion des articies. 

M. Demusois. Nous avons à faire valoir des arguments contre 
le passage à la discussion des articles, En raison de l'heure 
tardive où nous sommes, il scrait préférable de renvoyer à 
demain la décision à prendre sur ce point. 

M. le président. Je répète que je vais consulter le Conseil de 
la République sur le passage à la discussion des arueles, 
Vous pouvez, si vous le désirez, prendre la parole à ce sujet. 

J'indique au Conseil de la République que je suis saisi, en cê 
qui concerne les articles, de 27 amendements et que la commis- 
sion de la défense nationale a décidé de se réunir demain matin 
pour jes examiner, 

Il me paraît difficile — je consulterai le Conseil de la Répu- 
blique sur ce point — de commencer la discussion des articles 
à une heure aussi avancée. 

Je consulte donc le Conseil de la République sur Je passage à 
Ja discussion des articles, étant entendu que cette discussion, 
si le Conseil en décide ainsi, sera reportée à la séance de 
demain après-midi. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur le passage à la discus- 
sion des articles ? 

M. Demusois. Je demande la parole. 





M. le président. La parole est à M. Demusoiss l 
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M. Demusois. Pour ne pas allonger Ja discussion, je vous in. 
forme que nous reporterons à l'article premier À l'intervention 
que nous nous proposions de faire contre le passage à la discus. 
sion des articles, 

M. le président. Je consulte le Conseil sur le passage à la dis- 
cussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute reporter la dis- 
cussion.… 

M. le président de la commission. Monsieur le président, on 
peut parfailement discuter l'article premier A ce soir. Il est 
minuit passé. 

M. le président. La commission demande que l'on commence 
la discussion des articles. 

M. Demusois, Je demande la parole. 

- M. le président. La parole est à M. Denmusois, 

M. Demusois Je ne suis pas dupe de l'opération que M. Moh 
a souffle au président de la commission de Ja défense natio- 
nale. Autant que possible, il faudrait que ces choses se fassent 
un peu moins visiblement, Si vous pensez par cette astuce 
nous mettre dans l'embarras, je vous dis qu'il n'en sera rien 
et que cela n'empêchera pas que nous disions comme noi 
vouions et comme nous l’entendons les vérités que nous avons 
à dire dans un pareil débat, 

M. Boisrond. Les mensonges plutôt ! 

M. Demusois. En raison de l'heure, nous n'avons pas voul 
insister pour demander que l'on repousse le passage à la dis- 
cussion des articles. Mais nous ne nous plicrons pas du tout 
à l'artitice de M. le ministre de la guerre. 

M le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion, 

M. le président de la commission. Je m'excuse, mon che® 
collègue, mais il n'y à de ma part aucune espèce d'astuce. S'il 
élait minuit moins cinq, je comprendrais que nous reportions 
à demain la discussion des articles, mais 1l est minuit passé. 
Je pense qu'on peut discuter un ou deux articles et reprendre 
la suite de la discussion demain après-midi. 


M. le président. Vous avez entendu la proposition de M. le 
président de ja commissionede la défense nationale, tendant à 
comimencer immédiatement la discussion des articles. 

M Demusois. Je demande que la discussion des articles soit 
renvoyée à demain, à quinze heures. 

M. le président, Je consulte le Conseil de la République sur 
la proposition faite par M. le président de la commission de la 
défense nationale, de passer immédiatement à la discussion 
des articles, 

(Après une première épreuve à main levée et une seconde 
épreuve par assis el levé déclarées douteuses par le bureau, 
est proccdé à un scrutin public.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du scrus 


tin : 
OMR RDS, d'ossonuvassnesiorse OL 
Majorilé absolue......... = PU RE 156 
Pour l'adoption... CR SP) 
Core issus, Ress 


Le Conseil de Ja République à adopté. 

Nous passons donc à la discussion des articles. 

Je donne lecture de l’article 1* À. 

« Art, 1% A. — Le service militaire ne comporte d'autres dise 
penses que celles résultant d'inaptitude physique à tout ser- 
vice armé ou auxiliaire, 

« Toutes dispositions antérieures, instituant des dispenses 
de service militaire actif, sont abrogées, 

« Toutefois, les sursitaires, les omis,- Îles Fm ee les réfor- 
més, qui auraient pu, avant la publication de la présente loi, 
prétendre au bénéfice d'une des dispenses de service actif pré- 
vues par les artieles 7 et 8 de la loi n° 50-340 du 18 mars 1950 
et des Jlais, décrets et arrètés antérieurs relatifs au recrute« 
ment de l'armée, conserveront le bénéfice de cette dispense 
sous-la condition expresse que les faits qui la justifient ne 
soient pas postérieurs à la dernière incorporation intervenue 
au cours de l'année 1950. | 

« De même, les mineurs appartenant à des classes déjà appe< 
lées sous les drapeaux, conservent, à titre personnel, le béné- 
fice de l’exemption du service mililaire prévue par la loi n° 46- 
183 du 14 février 1940, 


LE 


PU 14 NOVEMBRE 1950 


DT eg ne 


SEANCE 








SI D 








« D'autre part, les jeunes gens dont deux frères sont « Morts 
pour la France » sont dispeusés de leurs obligations de service 
muilitaire actif. 

« Les orphelins, les chefs et soutiens de famille pourront 
être affectés dans des unités proches de Jeur domicile, » 

Par voie d'amendement (n° 1}, M. Derusois et les inembres 
du groupe communiste proposent de rédiger comme suit cet 
article : 

« Le service militaire est égal pour tous les Francais, » 

La parole est à M. Demusois, 


. 
{ n°la cireonstance, l 


M. Demusois. Avant de développer mon amendement, je veux 
couligner que nous avons été, « lin 
l 


une Situation peu ordinaire, En effet, tous jei, nous pension 
que la séance devait être levée — c'était, du moins, ce que nous 
avions COMpriIs -—- et qe le débat sur les articles commence- 


rait demain. 

En raison même de la procédure normale qui veut que l'on 
consulte l'assemblée pour savoir s'il y a lieu où non de passer 
à la discussion des arlicles, nous avions des observations à pi 
genter. Ces observations, nous considérions que l'heure tu live 
où nous sommes, ne nous perimeltait pas de les faire, Tel était 
l'objet de mon interruption de tout à Fheure. 

JL y à eu aujourd'hui réunion de la commission des finances 
el je crois savoir qu'on y à quelque peu regretté de n'avoir pas 
en main tous les éléments permettant un examen approfondi de 
li question. On a également regretté de n'avoir pu entendre 
directement M. le ministre de la défense nationale sur Jes con- 
séquences financières de son projet. I était donc normal que 
nous en inforimions le Conseil de la République, afin de ne pas 
passer à la discussion des articles avant que, pour le moins, 
la commission des finances ait eu à connaitre dans ses détails 
Jes arguments qu'el'e pouvait juger nécessaire d'obtenir du mi- 
uistre de la ss nationale, 

Mais tout ceci est du domaine du passé, puisque la decision 
est prise, j'en viens à mon amendement, 

La disposition qu'il reproduit figure dans tous les textes anté- 
rieurs. I ne semble pas, par contre, qu'on ait voulu la retenir 
pour la loi que nous discutons actueilement, et nous sommes 
inquiets de ce qu'on ne réaffirme pas légalité des Francais 
devant le devoir militaire, On pourrait douc se demander pour- 
guoi on n'a pas cru devoir conserver celle disposition. ‘ 

J'entends bien qu'il v a quelques instants, M. le ministre de 
la défense natonale, si je l'ai bien compris, affirmait, lui aussi, 
l'égalité des Français devant le service militaire. Si donc il est 
d'accord, je crois que mon amendement sera accepté unanime- 
ment, Je pense d'ailleurs qu'il n'y fera, mème en tant que 
représentant du Gouvernement, aucune opposition et qu'ainsi 
nous aurons satisfaction. 

Pourquoi l'ai-je déposé ? Je vous le dis tout de suite, Nous 
croyons savoir que, dans l'esprit du Gouvernement, il serait 
prévu, pour les uns, le service militaire, pour d'autres, le tra- 
vail, j'oserai dire forcé... 

M. Ernest Pezet. Comme en Russie ! 

M. Demusois. Ne dites done pas toujours des bétises ou 
alors renouvelez les arguments! 

C'est pourquoi j'aimerais qu'on voulût bien nous éclairer sur 
ce point. nous dire s'il est vraiment dans l'esprit du Gouverne- 
ment de faire cette division entre les Français: juger les uns 
bons pour le service militaire et considérer les autres comme 
devant être relégués à ce travail forcé. 

Pour éviler cela, je demande que les mots figurant tradition- 
nellement dans tous les textes antérieurs soient repris dans Ja 
Joi actuelle. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a repoussé cet amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le secrétaire d'Eiat. Le Gouvernement repousse l'amende- 
ment, mais il veut aussi apaiser les craintes de ses auteurs 
et déclare qu'il n'est pas du tout dans ses intentions d'imposer 
à certains Français le service snilitaire et à d'autres les travaux 
orces, 


M. Demusois. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Puis-je, alors, demander à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées de bien vouloir dire au Conseil de Ja 
République quelles sont, les raisons majeures qui le conduisent 
à refuser mon amendement, dont le texte, je le répète, figu- 
rait dans les lois antérieures ? 

M. le secrétaire d'Etat. M. Demusois veut à tout prix que 
le Gouvernement donne les raisons de son opposition à l’amen- 
dement. J'indique donc que les textes dont parle M. Demusois 
sont antérieurs à l'adoption de la Constitution et qu'il nous 
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est nécessaire de maintenir le statut du service militaire dans 
certains terrioires tel qu'i existait avant la dernière guerre. 
et l TU )l le Gouvern henit iCINAIIUC à | \ epmbli de 
bien vouloir repousser l'amendement 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets lamendement aux voix. 

lo &rise Caixi 1 ( pucle ( Cr 1 6 n ] 1 ( CUT) e 

Ji i ii d'une dernand | rulin par le gr ] in 
Ji it 

Le serultin est \ t 

Les voles sont 1 [is., — MM. Û s en font le 
d'pouillen { 

M. le président. Voici | ruosu!ltat du d ] illement du ser itin : 

X } l, . t n 
Malo ie, OUR ES I Et 128 
POUR. T'adontiQn.. couv e ; 20 
Lai { ) 

Le Conseil de la Républiqu pas adopté 

Sur le premier alinéa de l'article 17 A, je ne suis saisi d'au- 
cun amendement. 

Fr ohne ne demande Ja part le ? 


Je mels aux voix le premier alinéa, 
Le premier alinéa est adopté.) 


M. le président, lar voie d'amendement (n° 24), M. Pezet 


propose de compléter le 2 alinéa de l'article 1% A par les dispo- 
Sitions suivantes : 

« hormis celles édictées par les lois d'in \rporal on de 
1950, de 1949 de 1948, en ippl lion des articles 9$ et 99 de 
la loi du 31 mars 1928 et de l'arrèté du 7 avril 1928 

La parole est à M. Pezet,. 

M. Ernest Pezet. L'amendement que j'ai présenté se réfère 
aux articles 98 et 99 de la loi du 31 mars 1928 et à l'arrèté du 


1 avril 1928, Cet arrêté et ces articles concernent les Français 
de Fétranger mobilisés. 

Je ne me serais pas permis de déposer cet amendement, étant 
parüsan de la suppression des dispenses, si je n'avais pas quel- 
ques observations à faire valoir parce que la situation de ces 
Français me parait très particulière. 

Voila quel est l'état de la question. Ces artic'es dispensaient 
les jeunes gens des Pays europecenis et méditerranéens des 
périodes de réserve, mais les astreignaient au service militaire. 
Par contre, les jeunes gens que j’appellerai de’territoires extra- 
européens et extra-méditerranéens étaient dispensés même du 
service militaire. 

Telle fut Ja pratique de la loi jusqu’en 1948, au moment du 
vote de la loi d'incorporation. A ce moment, un arliele 63 dis- 
pensa tous les jeunes g2ns en résidence à l'étranger ou sur un 
territoire de l'Union française du service actif S'il n'y avait pas 
de corps de troupes stationné à proximité suflisante de leur 
lieu de résidence. 

Mais les lois d'incorporation de 1948, 1949 et 1950 simpiifièrent 
le problème en lui donnant une solution générale: tous les 
jeunes gens de tous les pays, hors du terriloire métropolitain, 
furent dispensés du service militaire. 

Au moment où le paragraphe 2 de l'article 1% supprime toutes 
les dispenses, vous pouvez vous demander, mes chers collègues, 
pourquoi j'ai déposé cet amendement qui semble voulor en 
maintenir une, C'est que divers problèmes se posent pour les 
Français de l'étranger, qui ne se posent en aucune manière 
pour les Français métropolitains 

Il faudrait notamment que des crédits spéciaux permettent 
de payer les transports pour la mobilisation aussi bien que les 
transports pour le rapatriement, IL est incontestable que nous 
avons au Mexique une colonie importante, ainsi qu'en Argen- 
tine, au Brésil et en Egypte. Cela représente des dépenses extrê- 
mement élevées, et je vous demande d'y être attentifs, mes 
chers collègues, C'est pour cette raison d'abord qu'en 192$ on 
pensa à dispenser du service militaire les jeunes gens résidant 
à l'étranger, 

Mais il y à un autre problème. Les Français de la métropole 
qui sont incorporés sont garantis dans leur emploi, alors que 
les Français résidant à l'étranger ne le sont pas, La consé- 
quence est la suivante: nos consuls nous ont, de tous côtés, 
signalé qu'un grand nombre de ces jeunes gens étaient pris, 
alors, par la crainte de ne pas pouvoir rentrer dans le pays où 
ils résidaient parce qu'ils ne trouveraient pas d'emploi, ce der- 
nier n'étant pas garanti. C'est une situation assez pénible que 
d'être presque obligé d'opter entre deux solutions, soit conserver 
son emploi, soit agir en Français. 

Il y à donc des situations particulières auxquelles s’en ajoute 
une autre. Le taux des allocations — et nons aurons à y revenir 
lors de l'examen de l'article 11 bis, tout à l'heure — devra 
aussi être adapté à Ja situation des soutiens de famille résidant 
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à l'étranger. I tombe sous le sens que donner à des Français 
résidant à l'étranger, où exicte un change élevé, le même taux 
d'allocation qu'aux autres Français de Ja métropole est ridi- 
cule, Cette disposition ne saurait être maintenue. Ce sont ces 
considérations toutes particulières qui font, mesdames, 1nes- 
sieurs, que j'ai déposé ce! amendement, 

Je rep nds d'avance à la question que 7ne poserait peul êtr 
M. le ministre: à quel chiffre d'effechis cela peutAl correspon- 
dre ? Est-il véritablement jimportant ? Quel est ce chiffre ? C'est 
un chiffre important, car tout çst iuportant en matière 
défense nationale, En effecuf de 1 soldats vaut le compte, 
c'est une affaire entendue, je ne crois pas que cet effectif 


dépassät les centaines, Je serais surpris qu'il atieigni 
hers. Je donne ces renseignements à l'assemblée à 7 
cét article pour n'avoir pas à y revenir sur la suite du texte. 
J'ai déposé des amendements nécessités par le caractére mème 
du taux de l'allocalion et de là prime de rapatriement. 

Voila pourquoi j'ai deposé cet amendement. Si vous l’accep- 
tez, je ne crois pas, en raison des faibles effectifs, qu'il ait une 
conséquence considérable au point de vue financier. Au con- 
traire, 11 supyrimerait bien des difficultés. 

Avant de terminer, il est de mon devoir de vous dire dans 
quel esprit les Français de l'étranger, au nom desquels j'ai le 
droit de parler pour divers raisons que vous eunnaissez, pen- 
sent que peut être accompli le devoir militaire des jeunes gens 
résidant à l'étranger, Je vais vous le dire. HS désirent qu'ils 
accomplissent leur service militaire, mais ils souhaiteraient 
très vivement qu'ils le fassent d’abord en France, pour une 
raison que vous allez comprendre tout de suite. 

Beaucoup de ces jeunes Français, ceux des pays très éloi- 
gnés, n'ont presque pas connu la France, certains ne l'ont 
jamais vue. La plupart n'y sont jamais venus, puis-je dire. Si 


2 nm:l 
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ropos de 


donc ils venaient faire leur service tmilitaire en France — et 
des parents qui sont très fidèlement demeurés Français ne 
demandent pas mieux — encore faut-il que ce soit dans des 


conditions raisonnables, Vous savez ce que coûte un voyage 
du Brésil, d'Argentine ou d'Egypte en France. Il est bien diffi- 
cile à ces Français résidant à l'étranger, qui ne sont pas tou- 
jours fortunés, tant s'en faut, de faire des sacrifices financiers 
hors de proportions avec leurs movens, 

Je tenus à faire cetle rétlexion pour que vous ne croviez pas 
que les Français résidant à l'étranger ne veulent pas faire leur 
devoir pational, Hs veulent Faccomplir mais ils demandent que 
ce soit dans des conditions logiques et raisonnables, (Applau- 
dissements sur cerians bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La comimission de la défense nationale n'a 
pas discuté cet amendement; elle s'en rapporte à la sagesse du 
Conseil 

A titre personnel, je vous dirai que j'en ai discuté avec M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) qui, je crois, veut 
vous soumettre une solution paraissant acceptable. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. J'indique à l'Assemblée que la caté- 
gorie de jeunes gens dont M. Pezet vient de prendre 11 défense 
comporte au titre des Francais séjournant en Europe, 700 nnités 
séjournant aux Etais-Unis d'Amérique, 200 unités, en Amérique, 
moins les Etats-Unis, 100 unités, en Asie une centaine, en Afri- 
que une centaine. 

Je veux faire remarquer à l'Assemblée que le Gouvernement 
tient essentiellement au rejet de toutes les exemptions. II se 
rend compte que si une brèche est ouverte, si minime soilt-elle, 
par un premier amendement, un deuxième l’agrandira. 

Je dis tout net, pour bien préciser ma pensée, que je ne com- 
preuds pas comment 700 jeunes gens, qui habitent l'Europe, 
pourraient être dispensés du service nultaire en raison de 
difficultés matérielles, Je comprends que ces difficultés soient 
envisagées pour ceux qui habitent les autres continents, Amé- 
rique, Re on Asie, Dans ce cas, je crois qu'il faudrait voir 
les possibilités du Gouvernement en matière de crédits, 

En cette occasion, on en vient pratiquement à des cas parti- 
culiers, et il faut se rendre compte que l'obligation du service 
militaire n’entrainera pas pour autant son exéeulion, même si 
les possibilités financicres élaient données à ces jeunes gens, 

Pour ces raisons, étant donné qu'il y a en Europe 700 jeunes 
pres se trouvant «dlans les conditions normales pour exécuter 
e service militaire, en admettant certaines dispositions qui 
seraient prises sons Ja responsabilité iministérielle en ce qui 
concerne ceux qui séjournent dans les autres continents, le 
“gr. sm est amené à repousser l'amendement de 

. Pezet, 


M. le président. La parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet, Si je comprends bien, monsieur le ministre, 
le Gouvernement serait disposé à revenir, sans le dire, aux dis 
positions des arlcies 95 et 09 de la loi de 1928, En ellet, cette 





loi ne dispensait du service actif que les jeunes gens 
territoires extracuropéens el extraméditerranéens dont 
parlez. 

IL resterait donc un effectif extrêmement faible. dont von 
avez donné Le chifire tout à l'heure, concernant les je 
gens résidant sur d'autres continents, 7 

Si vous ne croyez pas devoir aller jusqu'à à dispen 
retiens tout de même, monsieur le ministre, que vous re 
naissez qu'il existe pour ces jeunes gens des condilions to 
particulières qne je répète: frais de transport à l'aller et 
retour, taux des allocations et — j'ajoute — garamiies d'emrnl 
puisque vous ne pouvez pas leur en assurer un en France, 

J'espère donc que le ministère des affaires étrangères, d'uc or 
avec vous, pourra donner à nos consuls des directives part 
lières pour qu'ils se préoccupent, au relour de çes jeunes : 
dans leur pays de résidence, de jes aider à se reelasser. 

Sous le bénéfice de ces observations, je veux bien accepter do 
relirer cet amendement, mais je veux avoir Ja certitude, m 
sieur le miuistre, que les réserves que je viens de formuier 
seront sérieusement prises en considération. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en donne l'assurance. 
M. le président, L'amendement est retiré. 


M. Primet. Je le reprends, monsieur le président, et je dpoa 
une demande de scrutin public au nom du groupe communiste, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Pezet, repris par 
M. Primet. 

Je suis saisi d'une demande de serulin grésentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en. font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de volants........s..sss.sssssses.. 314 


Majorité absolue....,.....sso.cosocssss se . 158 
Pour l’adoption..........,. 25 
DR den sos csver: CO 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
[ l 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 2), Mme Yvonne 
Dumont et les membres du groupe communiste, proposent de 
compléter le deuxième alinéa de l'article 1* A par les disposi- 
tions suivantes : 

« Toutefois sont dispensés du temps de service militaire: 

« Les pères de famille, 

«a Les fils ainés de véuves non remariées, de femmes aban- 
données pour lesquelles la preuve de l'abandon résultera d'un 
jugement condamnant le mari pour abandon de famille, ou de 
filles-mères abandonnées: 

« Les aînés d'orphelins de père et de mère: 

« Les fils ainés d’une famille comportant six enfants vivants 
ou morts pour la France ou victimes d'un accident mortel de 
travail ; 

« Les fils puînés d'une des familles visées aux trois alinéas 
précédents dont aucun frère plus âgé n’a bénéficié d’une dis- 
pense de service au titre de fils aîné. 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Ce sont à peu de chose près les disper- 
ses qui sont accordées à la classe 1950 par la loi du 18 mars 19. 

Nous demandons simplement que le bénétice qui était réserve 
aux familles de sept enfants soit accordé aux familles de six 
enfants. 

Cet amendement a été supprimé à l'Assemblée nationale par 
notre camarade M. Billat. Le rapporteur à opposé le fait que cela 
ferait environ 60.000 exemptés et qu'il s'agit d'avoir très rapi- 
dement dix divisions et qu'alors nous ne pouvions pas nous 
permettre d'accorder ces exermptions. 

Nous pensons, nous, que ces exemphions ne sont que jus- 
tice. # 

Tout à l'heure, on a évoqué le moral de l'armée. Je pense 
que des soldats qui laissent äerrière eux des familles dans une 
situation comme celle que je viens d'évoquer ont trop de cruels 
soucis pour, justement, se donner à leur métier de soldats avec 
tout le cœur désirable. 

M. le président du conseil a dit que ces cas étaient de ceux 
sur lesquels nous devions nous apitoygr, ce sont là ses propres 
paroles, Mais on pourrait remédier à cette absence d'exemption 

ar une allocation militaire légèrement augmentée. Nous revien- 
drons, ulérievrement, sur les allocations militaires. Vous savez 
qu'elles sont à la fois très parcimonicusement attribuées et 
insuffisantes. 

H est certain que ce n'est pas par le moyen d'une alloca- | 
tion militaire, même revalorisée — et ce que l'on nous pro- | 
pose n'est pas une revalorisation — qu'on peut remplacer la 
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ésence d'un enfant soutien de famille à son foyer, surtout en 

moment où la situation des foyers est vraiment #r2ve. Le 
depart d'un fits des fuyers dont je viens de signaler le cas est 
tout à fait angoissant pour ces familles qui sont pri 
autien. C'est Ja vie ditfu ile pou] les jeune = 
veuves qui restent au foyer. 


C'est dans ce sens que je demande à J'Assemblée de bien 


enfants et les 


\ou- 


loir voter l'amendement que nous avons présenté, 

M. le président. Quel est l'avis de 1 commission ? 

M. le rapporteur. La commission à r poussé cet amendemens 
en Commission avec la décision de ne pas rétablir Sy loue 


7 dispenses,. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse | 
I t déposé par le groupe comrauniste, 
veux préciser que eet amendement établit une 14 
du service militaire pour G2.4X})} conserits. La catégorie des fils 
inés de famille de six enfants eorreszond à 39.000 conscrits, 


‘isrern 3 


M. le président. Personne ne 

Je mets l'amendement anx voix. 

Je suis saisi d'une demande de serutin par le 
niuniste. 

Le scrutin est 
votes sont 
dépouillement.) 


demande plus la parole ?.. 


croupe conmi- 


ouvert. 
recueullis. - MM. 


Les les secrélaires en font le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
ün: 


Nombre de votants..... Re den %19 
Majorité absolne..... sms 159 
Pour Fadoption.......... 19 
CORRE ns isa se RP ES 

1 


Le Conseil de Ja République n’a pas adopté. 


\ 


K. le président. Par voie d'amendement (n° 3) Mme Suzanne 
Girault et les raembbres du groupe cormuniste proposent, à 
l'article 1% A, de compléter le 2° alinéa par les di-postions 
sul antes: 

« Toutefois, sont dispensés de service militaire: 

« Les fils ainés d’une famille comportant six enfants vivants 
ou morts pour la France ou victimes d'un accident mortel du 
avan; 

« Seront assimilés aux morts pour la France les incorporés de 
force ou par contrainte dans une armée ennemie, dont la dispa- 
rilion aura élé déclarée. » 

la parole est à M. Primet. 


M. Primet. M. le secrétaire d'Etat a, tout à l'heure, chiffré 
le nombre de soldats dispensés si l'amendement que 
avions déposé et réclamant les dispenses traditionnelles était 
adopté. Cet amendement n'ayant pas été adopté, celui que 
nous présentons an Conseil de Ta République est un amen- 
dement de repli. 1 demande que toutefois soient dispensés du 
service militaire les fils d'une famille comportant six 
enfants vivants on morts pour la France où victimes d'un aec: 
dent mortel du travail Il précise que seront assimilés aux morts 
pour la France les incorporés de force où par contrainte dans 
une armée ennemie et dont la disparition aura été déclarée. 

H s’agit done d’'assimiler aux morts pour là France les Alsa- 
ciens et les Lorrains qui auront été incorporecs de force dans 
une armée eunemie, 

Cet amendement devrait 
République. 

On a beaucoup pailé du moral de l'armée. Ce n'est pas en 
incorporant des hommes qui savent que, derrière eux, Hs 
laissent frères et sœurs dans Ja gène et Ja difliculté, que lon 
ur vera à relever le moral de larmée. FH faut au contraire 
humaniser cette loi qui est déjà sufiisanunent inhumaine, et 
c'est pour cela que nous demandons au Conseil de Ja Répu- 
blique d'adopter notre amendement. 


H. le président. Quel est l'avis de 
amendement ? 


M. le rapporteur. La con:tiission repousse 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
Bent, 


Hunis 


diies 


ètre adopté par le Conseil de Ja 


1 


la commission cet 


sur 


l'amendement. 


le repousce égale- 
} 


la République sur 
et par le Gouver- 


M. le président. Je consulle le Conseil de 
l'amendement, repoussé par li commission 
hement. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je viens d'être saisi d'un nouvel amendement 
présenté par Mlle Mireille Dumont et les membres du groupe 


= 


L° 
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M. le président. Quel est l'avis de la commis on ? 
M. le rapporieur. La corumiss'on repousse l'amendement 
M. le président. Quel ect Lo du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement le repousse égale 
Hit Il, 
M. le président. Je mets l'an ecinent X voix 
J is Sais) d'u lemmande de scrutin pau L e Conr 
Hiliiisie. 
Le scruun es! ouvert. 
Les votes sont recueulis. Wa. les Cretair en lmnt le 


dépowulle ment.) 


M. le président. Voici le résutat du dépouillement du seru- 


Un: 
Nondwe de votants. RP TUr te 413 
Majorité ab<oïne i 
Pour l'aud pu D: séscossé:e Du 
Cul) ... “ . .... EVy 

li { ist ] Le li l h P 1 you 

| i plus d'amendement sur le denxiéine aline 

Personne ne demande pins la parole ?... 

Je Je IielsS AUX VOIx. 

Le deurieme alinén est adopnls 

M. le président. La parole est à M. Chochoy sur le troisième 
a.inea. 

M Bernard Ghochoy We: lin messieurs, mes chers colfè. 
gues, l'amendement que | fendu à la commission de la 
défense nationale, au nom de mes amis socialistes, et qui est 
devenu le paragraphe 3 de l'article 1% A, a surtout pour objet 


quis et de soul'gner 


du Sauvegarder des droits 2 que les dipo- 
ailions de la loi portant à dix-huit mois la dure uu serve 


Wililatre actif ne joueront pas rétroartivement, 
Je voudrais vous rendre quelques instants attentifs au sens 


et à la porice vérilabe de ret amendement et si je me suis 
décidé à prendre, à eelle heure, quelques minutes de votre 
iémmps pour le développer, c'est pa que certains Co légues, 
encore anjourd'hui, m'ont demandé: mais enfin, que visez- 
vous par cet amendement ? 

Je vous rappellerai que Farticle 7 de la loi du 18 mars 199 
neernant Pappel des j'unes gens sous les drapeaux préci- 
salt que seraient dispensés de leurs obligations du service 
auf: d'office Iles hommes classés dans le <serxi auxibaire 
par les ronsels de revision et, sur leur demande, les pèr 
de famille, les fils aînés de veuves non remarites, de femmes 
abandonnées, les aînés d'orphelins de pére où 1e mére, les 
lis aines dube famille comptant sept enfants-vivants où morts 
por] la France, ou viciines i Un) à ident mortel «tt travail, 
les fs ainés de famille visés aux trois alinéas précédent 

Or, il s'est produit ceci: c'est que des étudiants apparte- 
nant pal exemple aux classes 1948 on 1919, convoincus, en 


raison de leu famiiiaie, 


tif » t 


situation qu'ils bénéficieraient de Ja 


nl 


dispense du service actif, sont inariés, ont créé un fover 
et n'ont pas pensé à solliciter Je bénéfice des dispositions 
de l'artiele 7 ou, s'ils y ont pensé, n'ont pu dénoncer 
leur sursis du fait de la cessation de leurs études, H s'est pra- 


duit que, pour une certaine catégorie de sursitaires — ils sont 
très peu nombreux et cela doit intéresser quelques dizaines 
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d'élèves de nos grandes écoles, en partiewier de l'école natio- 
nale d'administralion et de l’éco'e centraie — lorsqu'ils ont 
voulu faire valoir leur stluation qui tendait à les faire béné- 
ficier des dispositions de l’article 7, les directeurs du recru- 
tement leur ont répondu: vous ne pourrez faire votre demande 
de dispense de service actif que lorsque vous aurez renoncé 
à votre sursis, Ces jeunes gens-là se trouvent aujourd'hui 
dans une situation extrémement genante. Ils ont quelquefois 
deux titres pour bénéficier de la dispense: l'un, d'être aîné 
d'une famille de sept enfants: Fantre, d'être marié et père de 
fatuille, Et si on n'avait rien prévu dans la loi actuelle en 
leu: faveur, n'avant pas pu, du fait que leur sursis n'avait 
pas été dénoncé, solliciter le bénéfice de la dispense, is seraient 
obligés de faire leu: service militaire. 

Il en est de même pour cenx que nous énumérons par la 
suite dans notre amendement: les omis, les ajournés, les 
réformés temporaires. Vous ne pouvez pas reprocher à un 
garcon qui est omis de ne pas s èlie présenté aux opéralions 
du conseil de revision, 


M. Bousch, Vous perm:llez? 


M. Bernard Chochoy. Je vons en prie, mon cher monsieur 
Bouseh, Vous faisiez tout à l'heure beaucoup de bruit, je ne 
vous ai rien dit; maintenant vous êtes attentif, je vous en 
remercie, mais laissez-moi vous faire remarquer que souvent 
des jeunes gens, par la faute des secrétaires des mairies, n'ont 
pas été inscrits sur les listes du conseil de revision et, quand 
js se sont présentés — j'en ai vu d'assez nombreux depuis 
Ja Libération on leur a dit: « On ne peut pas vous exami- 
ner; vous ne figurez pas sur Jes listes de recensement, » 

Par conséquent, vous ne pouvez pas aujourd'hui faire grief à 
ces jeunes gens qui ont été omis de ne pas s'être présentés, S'ils 
étaieut fils aîné de veuve, je crois qu'il scrait véritablement 
injuste de leur dire: « Vous ne bénéficierez pas de la dispense 
qui à été prévue pour votre cas ». 

Cela est encore vrai, par exemple, pour ceux qui ont été 
ajournés une 01 deux fois, A ceux-là aussi nous voudrions dire 
que nous ne créons pas de siluation d'injustice à leur endroit. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai voulu vous indi- 
quer la jorlée de cet amendement. Je crois que ce n'était gas 
inutile, C'est nniquement animés par un souci de stricte justica 
que nous l'avons déposé, que la commission de la défense na- 
liunale l'a fait sien et nous voulons croire que M. le ministre 
de la défense nationale comme le Conseil de la République 
tout entier nous suivront. 


M. le secrétaire d'Etat, Nous sonimes d'accord, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je muets aux voix le troisième alinéa. 

(Le 3° alinéa est adopté.) 

M. Bertaud. Je 
M. le président. La parole est à M. Bertand, 


M. Bertaud. Je demande une supension de séance jusqu'à cet 
après-midi pour deux raisons: c'est que j'ai cru entendte que 
Ja commission aurait bien voulu examiner les nombreux armnen- 
dements que nous avons à connaitre et qui pourraient nous 
amener à discuter jusqu'à une heure avancée du matin; et, 
d'autre part, qu'un certain nombre de nos collègues, ceux qui 
justement ont demandé que la séance continue, ne sont plus 
à alors que zeux qui ont voulu que la séance soit levée sont pré- 
sents (Marques d'approbation.) Si l'on procédait à un vote Je 
crois que la majorité serait d'avis de prendre un peu de repos. 


demande la parole. 


M. le président de la commission. J2 me rends parfaitement 
à ces arguments, mais je pense qu'en l'état actuel de la dis- 
cussion, nous pouvons terminer l'examen de l'article pre- 


huer A. 
M. Bertaud. À condition qu'il n°y ait pas trop d'amendements! 


M. le président. Maintenez-vous votre demande, monsieur 


Bertaud ? 


M. Bertaud. Qui, monsieur le président, 

M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur 
la proposition de M, Berlaud tendant à renvoyer la suite de 
la discussion à cel après-midi, à 15 heures. 


(Celle proposudion est adoptée.) 
M. le président. En conséquence, le renvoi de la discussion 
est ordonne, 


Je tiens à préciser que le Conseil de la République s'est pro- 
noncé jusqu'ici sur les trois premiers alinéas de l'article 1° A. 





er 
DEPOT D'UN RAPPCRT 


M. le président. J'ai reçu de M. Durieux un rapport fait 1 
non de la commission de l'agriculture, sur fa proposilion de 
résolution de MM. Durieux, Chochov, Vanrullen et des membres 
du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gou- 
véernement à assurer immédiatment un travail égal dans tous 
les moulins et à rétablir pour la prochaine campagne la lésis 
lation de 1939 en ce qui concerne ja meunerie et la boulanger.e, 
(N° 557, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 741 et distribué, 

sus UE 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prochaine séance aura done lieu aujour. 
d'hui, tuercredi 135 novembre, à quinze heures, à 

L'ordre du jour pourrait être le suivant: 

Voile du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant à btre provisoire les articles 5%, 55 et 58 de la loi 
du 4 tuars 1929 portant organisation des différents corps d'ofli- 
ciers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte, 
N°5 409 et 707, aurée 1950, — M. Lionel Pélerin, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au déclassement d'une partie du domaine de Ja fortili- 
cation de la place de Nemours (Algérie). (N° 684 et 708, année 
1950, — M. Borgeaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi, adojté par l'Assemblée nationale, 
relatif au declassement d'une partie du domaine de la fortiti- 
cation de la place de Laghouat (Algérie), (N° 685 et A, année 
1950, — M. Borgeaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'à n'y au 
gas débat.) 

Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relalif au déclassement d'une partie de la zone de fortifications 
de la place Miliana (Algerie), (N°s 6N6 et 710, année 1950, — 
M. Borgeaud, rapporteur.) (Sous réserce qu'il n'y ail pas 
débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif et moditiant certaines dispositions de la loi du 
1 mars 1928 relative au recrutement de l'armée. (N°s 714 et 
732, année 1950, — M, je général Corniglion-Molinier, rappor- 
teur, et n° 738, année 1950, avis de la commission des finances, 
— M, Pierre Boudet, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à étendre le bénéfice des retraites mutualistes insti- 
tuces par la loi du 4 août 1923 aux combattants de Ja guerre 
1999-1915 et aux ayants cause des combattants morts pour là 
France au cours de la guerre 1939-1945. (N° GS et 733, annte 
190, — M. Héline, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modiliant l'article 12 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 
1546 sur la composition et l'élection de l'Assemblée de J'Union 


francaise. (N°8 565, 668 et 731, année 1950, — M. Dronne, rap- 
porteur, et n° 737, année 1950, avis de la commission de la 
France d'outre-mer. — M. Serrure, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nule, melatif à la ratification des accords conclus à Paris le 
3 mars 1950 entre la France et la Sarre. (N°s 711 ct 723, année 
1950, — M. Miche! Debré, rapporteur.) 

Discussion de Ja proposition de résolution de M. Vanrullen 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre obligatoire la construction 
d'un groupe scolaire chaqgne fois que l'édification d’une cité 
ou d'un groupe de logements Ja rend nécessaire en raison du 
nombre des usagers probables, (N°s 31, année 1919, et 3S3, 
année 1950, — M. Canivez, rapporteur.) 

Hi n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

la séance est levée, 

(La séance est levée le mercredi 15 novembre, à une heure 
trente-cinq minutes.) ; 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 














—— 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBI IQUE 
LE 11 NOVEMBRE 19,0 


— 


Application des articles 84 à Sé du règlement, ainsi conçus: 

« Art. Si. — Tout sénaleur qui désire poser une queslion orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la R4 p'u- 
blique, qui le contmunique UE Gouvernement. 

Les questions orales doirent être Somnveairement rédigées et ne 
contenir aucune 1mputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nomn- 
mément désignés; sous réserre de ce qui est dit à l'article 87 ci- 
dessous, elles ne peurent élre posées que par un seul sénateur 

« Les questions orales sont inscrites Sur un role special au fur et 
à mesure de leur dépôt. 

« Art, &. — Le Conseil de la République réserre chaque mois une 
séance pour Les questions orales pos&æs par application de l'article 84. 
En outre, Cinq d'entre elles sont inscrdes, à office, et dans {orire 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de Chaque 
nardi, 

a Ne peuvent êlre inscriles à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huil jours au moins avant celle séance. 

« Art. SC. - Le présdent anpelle les questions dans l'ordre de ieur 
inscriplion au rôle. Après en avoir rappelé les termes, it donne la 
parole au ministre, 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par lui 
vour le suppléer, peut seul répondre au ministres 1 doit Lmiler 


striclement ses erplicalions au cadre Jiré par le tcite de sa question; 


ces explications ne peuvent ercéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question où son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en seurce publique, la question est réporlce d'office à la 
suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée À 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales ». 





168. — 11 novembre 1950, — M. Yves daouetn demande à M. le 
miniStre de la marine marchande jes raisons qui s'opposent au 
dépôt du projet d'aide à la construction navale fe son prédécesseur 
et lui-même avaient promis pour la rentrée parlementaire d'oc- 
tobre 1930, el souligne l'urgence du vote par le Parlement des 
mesures indispensab!es pour permettre, face à la concurrence élran- 
gère, de résever à Ja main-d'œuvre francaise les travaux de 
construction et de renouvellement de Ja flolie de la marine mar- 
chande. 





169. — 11 novembre 1930, — M. Jacques Debü-Bridel deriande à 
M. le ministre du budget pour quelles raisons l'administration des 
finances a suspendu l'application de l'arrêté pris le 13 novembre 
1919°(J. 0. du 15 février 1959) par M. le ministre de l'éducalion nalio- 
nale et affectant 1 p. 100 des crédits de-tinés aux consiructions sco- 
laires à des travaux de construction d'ordre artistique; et remarque 
que celle mesure ne paraît pas juslifite par les règles du controle 
budgétaire et, qu'en l'occurrence, elle est incompatible avec les 
déclarations failes au nom du Gouvernement solidaire, et à plu- 
sieurs reprises, tant à l'Assemblée nationale qu'au Concei] de Ja 
République, par M. le ministre de ‘éducation nationale entre autres, 
lors du vote du budget. 





++ 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 14 NOVEMBRE 1950 


Application des articles 82 et 85 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être Ssommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Applicalion du règl 1 Conseil de la Pépublique.) 


Présidence du conseil. 


Nos 1534 Marc Rucar!t; 2021 Léo Hamot 
Agriculture. 
Nos 1S18 Jean de Gouyon; 1851 Jules Pouget. 


Défense nationale. 


FORCES ARMEES AIR) 


Education nationale. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 767 Charles Cros: 810 André Dulin:; 1138 René Depreux. 

Nos 974 Ilenri Rochereau: 694 Maurice Pic; 797 Paul BHaralgin; 
Sil René Co y; 832 Hi i Rochereau; 843 Jacques Gadoin; 89 Picrre 
ioudet: 890 Picrre Bo { 9 Gabriel Tellier; 1082 Paul Baratgin; 


Auguste Pinton:; 1283 Eltieni Badoin: 4305 Fernand Auberger; 1351 
Jean Bertaud: 1369 Marie-Hélène Cardot; 1393 Edgar Tailhade 1598 
Jean Grassard: 1402 Franck-Chante; 143% Franck-Chante; 1199 Mau- 
rice Walker: 1500 Maurice Walker; 1329 Jacques de Menditti 1567 
Jacqui s Boisrond: 162$ Jean Grassard: 1699 Yves Jaouen: 1759 Pierre 
Couinaud ; 1761 Jean Durand; 1565 Alex Roubert; 1810 Raymond Bon- 
nefous: 1828 Marcel Boulangé: 18%6 Jean Doussot; 1837 Alex Rou- 
bert: 1872 Pierre Couinaud: 1877 Pierre Couinaud; 1881 Pierre Coui- 
naud: 1883 Bernard Lafay: 189% Alfred Westphal: 1910 Marc Bardon- 


1109 André Lassagne:; 1112 Alfred Westphal; 1130 René Coty; 1269 


Darmarzid: 1929 Edgar Tailhades:; 4038 Maurice Pic; 1999 Alex KRou- 
bert; 1947 Yves Jaouen: 1948 Joseph-Marie Leccia: 1961 Jean Pous- 
sot: 1968 Ravimond Dronne:; 2003 André Diethelm; 2025 Ravmend 
Dronne: 2027 Ravimond Jonn 2038 Roger Duchet: 2047 Pierre 


Couinaud; 2048 Pierre Couinaud; 2090 «Pierre Couinaud; 2052 Pierre 
Couinaud ; 205% Max Monichon. 


AFFAIRNFS ÉCONOMIQUES 


: 901 Jean Geof- 


Nos 1916 Jean Geoffroy; 1900 Gaston Lagarrosse 
froy, 
France d'outre-mer, 

Neo 1580 Jean Coupigny. 

Santé publique et population, 
No 1839 Paul Pauly. 

Travail et sécurité sociale. 
Ne 1370 Jean Clavier, 

Travaux publics, transports et tourisme. 


Ne 1870 René Dubois, 





AGRICULTURE 


2215. — 14 novembre 1950, — M, Emilien Lieutaud exp0:e à M. le 
ministre de l'agriculture que la carte professionnelle est toujours 
indispensable aux commerçants délaillants ou grossistes en lait ou 
produits laitiers; qu'elle est délivrée actuellement par les préfets 
el a élé instituée par un décret du 2 novembre 1941 portant homo- 
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logation d'un règlement d'application de Va joi du 27 juiltet 1940; 
que Ta législation a été maintenue par ordonnance du 17 juillet 1955 
portant création du service provisoire de l'éconormie Jailiére, qui 
est toujours en vigueur; et demande combien de temps il compie 
prolonger ce provisoire. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2216. — 14 1ovembre 19%. — M. Léon-lean Grégory deimamie à 
M. le ministre des anc:cns combattants et victimes de la guerre 


si nn agent du cadre complémentaire de bureau rerlassé en 1950 
pour un emploi de 2e catégorie peut 1° espérer voir ses services 
antérieurs déjà validés s'ajouter à ceux qu'il effecluera aprés ses 


années de slage, 2° faire étal de ces services après n@minalion cet 
durant Ja période de slage, de facon à bénéficier de suite de l'an- 
ciennelé acquise, en tant que cadre supplémentaire, élan 
a <ubi avec succès les épreuves par emploi réservé 


enter 


De LA 





rie figuré sur une lise de cinecement général [48 exceplion- 
nollement et en raison de sa grande ancheñne'é de services {25 ans 
et 10 mois) êlre exonéré du slage prévu par les instructious çn 


vigueur, 


2217. 11 novembre 190 — M, Henri Maupoil demoite à M, le 
ministre des ancitns combattants et victimes de la guerre <] 


déportés résistants en possession de sa carte des déportés résistants 


ont droil à la carte du combattant et quand ils obtiendront cette 
dernièri 
EDUCATION NATIONALE 

2218. 11 noveribre 1950. M. Luc Durand-Reville deriarnde À 
M. le ministre ce l'éducation nationate, daun< la crainte que Les 
échos du débat qui à eu ficu au Conseil de la République le tnardi 
7 novembre ne lui soient pas parvenus, sur la réforme des pro- 
gratinues d'histoire et de géograghie de l'enseignement du premier 
et <lu second degré, les dispositions que compte prendre son dépar- 
lement pour donner suite à la résolution votée par cette assemblé: 
à l'issue de ce débat. 

ETATS ASSOCIES 
2219. — {4 novcinbre 1059, — M. Luc Durand-Revile demande à 


M. le ministre d'Eiat chargé des relations avoc les Etats associés ‘: 
la France à €té préalablement consultée et appelée à donner sui 
arcond concernant l'invilation adressée par la Grande-brelagoe à 
Viet-Naun, au Laos et au Cambedge, de participer à fa deuxième con- 
férence au Commonwealth pour l'aide économique au Sud-Est asia 


tique, qui s'est tenue à Londres ie 2 octobre dernier; et dans ln 
1 
négative, quelle posihon il à cru devoir prendre pour protestei 


contre une telle méconnaissance de l'existence de l'Union française 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2220. — 1i novembre 19,0 — M. dean Coupigny signale à M. le 
ministre de la France d'ouire-mer le cas particulier du persnncl 
du cadre général des chemins de fer de la France d'outre-micr, rela- 
tivement aux indemnités qui peuvent être perçues par Ce persmii- 
mel el demand: ces indemni és élant encore calcudes sur da base 
des trañements de 1045 — «i le décret fixant lé nouveau réguue doit 
doit cire publié à une date rapprochre, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
#4. le 


SON 


2291. fi novembre 1050. M. Marcel Hébert demande à 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale quelle doit étre la 


tion à donner au cas Suivant: une personne retrailée d'une adnmi- 
histralion pubiique à cinquante ans €st entrée en 1936 dans une 
entreprise price; élant pensionnte de ladministra ion, il lui à été 
impossible à cette date de se faire inscrire aux assurances sociales; 
en 155 avant pas encore s<oixante“inq ans, elle à été aulorisec 
à faire des versements à la sérurilé sociale, versements poursuivis 
jusqu'à présent; et demande, dans ces conditions, si l'intéressé à 
droit à pension (autre que le revenu de l'argent versé) el ai Cas 
où Ja soin \ sera négalive, 


st sa Situation à des chances d'è re 


considérée, 





2222. — 11 novembre 1950, — M. Henri Maupoil dermanie à M. le 
munisire du travail et de la sécurité sociale si, dans une sociele à 
responsabilité liinitée constituée par les membres de la fatuilie, 
père détient 79 p. 1400 des parts et les deux fils, rants de 
Ja souicté, 25 p. 100, ces derniers doivent toujours être considérés 
comme majoritaires (l'ensemble des parts élant délenn par Îles 
membres de la famille) compte tenu que le père est salarié de la 
société, donc immatriculé à la sécurité sociale en apylicalion de la 
dépêche ministérielle 2870 A. G. du 28 février 1950; et remarque 
qu'il semblerait que la situation des deux gérants se trouve modifice 
et qu'ils ne penvent avoir au regard de la législation de sécurité 
sociale, une autre position que celle de leur coassocié majorilaire. 


| : 
dont le 








l 





2223. — 11 novembre 1950. — M. Ernest Pezet expose À M. le 
ministre du travail et de la sécurité seciaie que la direction résionuis 
de la sécurilé sociale de Paris considère que les courtiers 44 
publicité remplissent les conditions requises pour élre assin 
aux saläriés e{ qu'il appartient aux journaux d'acquilter Les cotia 
tions dues pour leur comple; expose que ces courliers sont, en fa 
des collaborateurs totalement Libres et indépendants, aucun tie 
de subordinalion queconque ne Les allachant aux journaux: 04 
leur rôle se Junite à visiter la clientèle de leur choix où et quuui 
ils le veulent, et à trarsinetire des ordres de publicité aux jour 
de leur choix; que jeur rémunération consiste uniquement en 
conmission dont 1e taux uuilorime cest fixé par les journaux, 
que soient les frais de vovage onu autres qu'ils aient supporté 
les journaux ne leur donnent pas d'insiruelions et se réser\i 
droit d'accepter ou de reluser leurs ordres et aussi de ne 1 
accorder aucune Cconimission quand it s’agit d'annonceurs q 
journaux ont eux-mêmes prospecités avec succès (elients dir 
que ces courliers sont donc des intermédiaires entièrement Lil 
de leur activité et n'ayant aucun compte à rendre aux journa 
que cerlains a'enutre eux sont même palentés el inscrits au reg 4 
du Ccominerce; que parfois mème, is ont, à leur propre service, à 
personnel pour lequel ils cotisent, à titre patronal, aux assura 
Surlales: et demande s'il est normal et légal que les courli 
travaillant dans les conditions ci-dessus précisées soient assiu 
lables à des Salariés: dans la négative, qui semble logique, queihs 
instructions seront données à la sécurité sociale. 


= ++ 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX OLESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


1838. — M. Paul Pauly c1hoe à M. le ministre de l'agriculture |:* 
le nénôtice de Faliocation uux vieux travailleurs salariés est relucc 
aux imciavers, S'ils étaient propriétaires, à leur entrée daus le d 
maine, d'un cheptel d'une valeur supérieure à 1.006 france ai 1 jan 
vier 1955 et à 104KO francs au fer janvier 1959: demande: 0 si 
Cominis-ions de recours gracieux des cüissecs réfionmes d’assuran 
vieillesse sont habililécs à accorder le bénéfire de l'alloration aux 
mélayers qui étaient propriétaires d'un cheplei dont la vaieur éla 
Supérieure aux chiffres ci-dessus; 20 dans la négalive, s'il ne seru 
pas possible d'envisager l’auginentalion des maxirna. {Question du 
Aer juin 190., 

Répons, — 1% Les commissions de recours gracieux institutes par 
la loi du 24 oclobre 1916 ont uniqueincul une mission de conciliation 
Eu aucua Cas eics ne peuvent consentir des dérogalions aux slip 
lalions expresses de la lézislalion ou de la régementation; 20 l'ai 
licle 15 du décret n° 50-114 du 21 avril 1950 relatif au finan:enfen! 
dés as:urances agricoles à porté de 10.000 francs à 261.014) 
francs la Vaeur maximum du cheptel mort et \if entrainant lafli- 
lialion obligatoire du mmétaver aux assurances sociales. Ce texte n 
pas d'effet rétroagit conferm ainent à l'article 2? du code civil, I «0 
vient d'ailleurs de noter que la valeur du cheptel possédé à l’eniree 
daus lexploitalion n'est-pas Le seul critérium de l'assujetti:semei 
ohfigaloire aux assurances sociaes agricoles: un mélaser travaillant! 
seul où avec l'aide des membres de sa farnille au sens de l’article 4°: 
du décret-loi du 20 octobre 44% est oblisaloirement assujeiti en vert 
de ce même article si de revenu cadastral du domaine qu'il exploite 
est inférieur à 40 francs ei quelie que éoit la vaieur du cheplet, 





int 
socHirs 


1997. — M. Joseph Le Digabe! expasc à M. le ministre de j'agricul- 
ture qu'aux derues de d'article G de la loi du 15 avût 156, Les négo- 
viants en grains agréé: Sont habilités à acueler, stocker el livrer je 
blé aux mêmes conditions el prix que le: coopéralives et qu'is solil, 
d'autre part, tenue d'acheter la totalité de la récolte d'un méme pro- 
ducleur, que les intéressés ne bénéficient pas, néanmoins, des poc- 
sibilités d'aval par l'office naliunal des céréales el d'escomple par 
les caisses de crédit agricole maluel ouvertes acluellement aux 
seules coopéralives par suile d'une inlerprétalion criliquable des die- 
positions kgales:: que cetle mesure discriminaloire entraine des con- 
séquences très sérieuses pour les intéressés relalivement au finari- 
cenent da stockage des marchandises qu'ils délièennent et qu'elle 
esi susceplible de créer à la plupart d'entre eux des difficultés insur- 
montahles à l'occasion de la prochaine campagne, que les négocjants 
en cause rendent cependant à Foffice des services au moins égaux 
à ceux des couopéralives, notamment en inalière de coneervalion des 
grains; et lui demande quelles sent les mesures qu'il envisage pour 
remédier à une silualion aussi peu équitable en faisant bénéficier 
le plus rapidement possible les négociants en grains agréés, au mêtne 
titre que les cooptralives, des facilités de trésorerie visées à l'ar- 


ticle 23 de la loi du 13 août 19565. {Question du 21 juillet 1950} 
Réponse. — L'avai de joffice national inlerprofessionnel des 


céréales a été prévu par la loi du 13 août 1936 en faveur des coopé- 
rauves agricoies de blé pour permettre à ces dernières de participer 
dans es rondilions linposées par la loi à la commercialisation des 
céréales. Elles ne possédaient pas, en effet, à celle époque, les capi- 
taux nécessaires el la plupart ne présentaient pas :es garanties per- 
sonneiles où malérielles exigées par les établissements de crédit pour 
l'octroi d'avances, C'est pourquoi il a fallu inslituer un syslème de 
financement tenant compte des eblisations commerciales, telles que 
le payement compiaut, que eur imposait la loi et de leur impossi- 
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pilité d'emprunter dans les formes habitu ons sur î it e e cet n/1 ère i 
J'aval avaient éié réseriéée par 14 lol s puisqu vi des | l } on l ant q | ’ 
citfieultés auxquelles eiles di vale L faire propres à ces rait 4 1H fl | x ! | 
organisines, Dans sa séance du 4 aoûl ‘ na:ie, tomb TU n en ce 4 
soilici lée d'étendre ces dispo=ilons aux négociants en gras pour lion du 26 « 
a raison que la restriction des crédits bancaires ne leu Perrin it R EP. —— | rI ] | 
plus de recevoir loules les céréales apportées par les producteurs, : de sur À 
n'a pas Cr u devoir donriet eat 1acuon de lle demande. Dans ces il € i l 
“onditions, le miuistre de l’asgricullure n'a pu que dem r à la di | a 
Banque de France Je faciliter le tinancemen' des céréales Arées aux Le d , et 
Hièguc ianis € De Monge nt autant que pos 3 Es . 1e experts l rt 1 il € ut 
réescom} le des eff: souscrils par ces de \CrS à orure «ue " dt { 3 l 6 « 1 t et { ë 
banque de celite ap licables aux effets des coapérallies portant aval ns 4 à | Lan D 
de l'oflice national interpofessionnel des cérsuies. bn aù | ape ! _ à ts 
OPQINATION entre eh 1 € { 
EDUCATION NATIONALE | , 
2075. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de l'edu- c 
cation nationale quels sont les textes officiels qui ont prevu Ja ci , 
ion d'une ComMInIssION pari atre administrmlive dans Lqu ne ‘ 
tion académique, quelle est la composition de ladile cominission ( 2°e€ Sete Sat, 
quelles sont ses attributions et, en particulier, si efle peut étre app 
le à prendre une décision opposée à celle prise par le conseil dépar- _ 
temertal de l'enseignement pt maire. (Question du 16 aout 190 INTERIEUR 
Réponse. — Les commissions administratives parilaires défa 2149. — M. Gaston Chazette deuil M, le ministre de l'inté- 
menies ont été créées à titre provisoire, en attendant L'application rieur : ont él , tion . . | 
du : tatut Rd ‘ulier des instituteurs en volt _d'élaboral on, par lar- 1900 el ü ; , ; 
rèlé ministériel du 21 mai 191$, modifié par l'arrt du 12 août 1918 chadqut Que ; oct ‘ 
Elles compre inent en nombre égal des représentants du pe 14 D É 
et de l'administration (10 représentants lituiaires et 10 représentants er A 
Kants, our le défarteme Je la Seine où !le nombre des BUREAU A JU, ! ES | 
suppléants, sauf pour le département < né Doc 
représentants, tant titulaires que suppléants, SélCve à OU’. Sont de 10 
droit représentants lilulaires de l'admi istralion, pour Ies cormmis- n « Ù | 
sions administratives parilaires provisoires, l'inspecteur d'académie p' rs (OL À 
président, le directeur d'éole n rmale, et {rois inspecteurs primaires Frs + sud ; s : 1 a “ 
choisis par Finsçpecteur d'a DAS : dans le département de la _ As - ; Û Û $ 
Seine, le directeur des services d'enseignement de la Seine, linspe LOPS( RTE - | JR ( ü72 
teur d'académie adjoint, le directeur de l'école normale d'instilu- Lozère, 1.5:4.26 À la seplemhre 191 « 
teurs, une des directrices d'école normale d'inslüilutrices, et onze rapports fnan s de 11 ( À nt ( i 
inspecteurs primaires choisis par le directeur des services d'ensei- SUPPTUNÉ Ce je u n es ‘ 2 et suivant 
gnement de la Seine. Les représentants du personnel sont élus par Il a { re la par rucie 3 de du ‘ 7. Pout 
leurs collègues groupés en un collège électoral par département. La 1ES à es 1943 et 1949, les à mt est Ï s On 
compétlen e de Ces organismes s'étend à toutes les queslions rela- reçu es entous & ill 
lives au personnel des écoles primaires élémentaires publiques, Tou- 5 (948 Es 
telois, il est nécessaire de préciser que, du fait de leur caractère € e 191 
provisoire me trees plus haut, ils n'ont qu'une existence en quel- Rasses-Alpes ,........ 15.138.000 | Rasses-Alpes s........ 622 (4 
que sorte officieuse, Les commissions administratives paritaires Hautes-Alpes ........ « 40.497 tige Iautes-Alpes ......... 6 OR 000 
jouent dons, a! Er s de l'inspecteur d' cadé mie, uniquement le rôle + NET PE vrnvess 23:2010 CLS TRS PRE ER IRUTIRLLT 
d'un comité "cons iltatif, et ne donnent qu'un avis sur les questions RE cochant D 605 000 CINE: cc uc : OS1 000 
4e leur compétence, avis # liant pas ce chef de service. Le conseil Lozère ...... Sonnsesase TER PLONNER  ncirisessess 16.270.000 
départemental, institué par la loi du 30 octobre 18%, demeure actuel- ns | : 
lement seul qualifié pour toutes les questions qui lui étaient dévo- TOLAL esseeuses 74.906.000 | Pa socrsve 20.000.000 


lues par les textes en vigueur antérieurement à la promulgation du 
statut général des fonctionnaires et pour émettre, ou prendre, à Jeur 
sujet, tous avis el loules décisions prévus par ces {extes. 


FONCTION PUBLIQUE 


2101. — M. Maurice Pic expoce à M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative que l'article 5 du décret 
ne 46-759 du 19 avril 1946, fixant les dispositions d'ordre général 
applicab'es aux emplayés auxiliaires de l'Etat, dispose que l'avance- 
ment à lieu au choix d'un échelon à l'échelon immédiatement su ymf- 
rieur et demande quelles dispositions il compte prendre pour que le 
texte précité soit pris en harmonie avec les dispositions de l'arti- 
cle 46 de la loi du 19 octobre 19% et les instructions subsfquentes 
qui prescrivent que l'avancement d'échelon à échelon à lieu à l'an- 
cienneté, (Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse. — La loi no 46-224 du 19 octobre 196 n'est applivah'e 
qu'aux fonctionnaires titulaires, à l'exclusion des autres catégories 
d'agents de l'Etat. Le régime juridique des employés auxiliaires de 
l'Etat, défini par le décret no 16. 199 du 19 avril 1936, n'eit pas tenu 
d'être identique à celui qui régit ies fonctionnaires titulaires. De 
plus, le prince ipe de l'avancement au choix des auxiliares est entouré 
de garanties: examen des notes chiffrées, minimum d'ancienneté 
exigé dans chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2167. — M. Francis Le Basser demande à M, le ministre de la 
France d'outre mer: 1°) Si la direction du personnel de son minis- 
ère peut laisser sans réponse, en octobre 1950, un mémoire amplia- 
tif au Conseil d'Etat, déposé, début août 1949, concernant un admi- 
nistrateur dont Ja situation administrative est en suspens depuis 
19% pour un avancement de régularis ation et le retour à son poste: 
2) Si la même direction peut refuser une contre-experlise médicale 
à ce mème administrateur, alors que la comraission de réforme en 
a jugé autrement en novembre 1949: 3%) Si elle pouvait dégager 
d'office des cadres cet administrateur avant la solution de son cas 
liligieux, l'intéressé devant être promu administrateur en chef, à 
titre de réparalion, à compter du 1% janvier 1941. aux termes de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944, la pension de retraite À concéder 
ne correspondant pas aux droits acquis, et, étant donné que ce fonc- 
tionnaire à obtenu d'excellents résultats dans tous les postes d’oultre- 
mer suivant témoignages produits, demande si, à l’époque très diffi- 
cile que nous vivons, cette mise à la re'raile anticipée constitue 


Vräiment une « économie budgétaire », cu égard aux services que 





me 


2168. M. Jean de Gouyon isnale à M. le ministre de l'intérieur 


les relards apportés à l'octroi du bénéfice de l'allo ogement 








à plusieurs « tés de fonctionnaires rc'evant de hinistère 
(notamiment fa pi crement da le R 
nes, et lui dema les 1laire d'a | «| i { 
biertot publiées et dans quel délai lesdit fonctio l eurent 
espérer toucher les sommes qui leur sont dues. (Question du 26 octo- 
bre 1%4.) 

Réponse. Le régime des allocations logement ri les Jois 
des 1er septembre 1918 et 2 août 193:9 et des di ts du 20 
bre 19:8 el 10 mai 144, La complexité de ces textes à co 
dépariements ministériels intéressés (finances - santé pu 
travail) à élaborer des circulaires d'application dont la pre 
seuie à été publiée le 20 mai 1919, la seconde étant encore aclue 
lement en cours d'étude. Dès la publication des text égislatfs 
et réglementaires ci-dessus, les sérvires administralifs de | û re 
hälionale ont pr cédé à la ] dati «(| illocatit ceimnent dues 
aux personnes. Les difficultés rei inirees ont (trop souve retardé 
les mesures de mandaitement, Elle m'ont conduit, malg l'absence 
d'instructions généraies émanant des départements des fiannces, 
de la santé publique et du travail, à diffuser le 5 plembre 19% 
une circulaire qui doit permettre de régler, à très brefs délais, la 
viupart de Cas liligieux en instance. 


2110. — M. Marcel Léger ll) l'atlenton de M. le ministre de la 
justice sur la siluation des surveillants auxiliaires de l'administra- 








Uüon pénitentiaire, rappelle qu'avant 1939 celle catég de per- 
sonnel n'existait pas dans l'administration précitée, les surveil- 
lants recrutés € t stagiaires pendant un an ét titular à l'expi- 
ralion de leur née de slage et demande si le ret 1 celle pra- 
tique ne pourrait être envisagé afin que ce personnel ne continue 
pas à subir un régime différent de celui des agents di autres 
administralions (police d'Etat et douanes}. (Question du 17 octo- 
bre 19%: 

Réponse. — La sitnation signalée par l'honorable parlementaire 
a déjà retenu toute l'atlention du garde des sceaux, La chancellerie 
étudie actuellement, en liaison avec le ministère des finances et la 
direction de la fonction publique, les conditions dans lesque!les un 
trancformés en empleis de surveillants Hitulaires dans le cadre de 
certain nombre d'emplois de surveillants auxiliaires sourraiept étre 
la ioi du 3 avril 1950 portant réforme du régime de l'auxiliariat. 

= + — 
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+ Leon rie gi Lecacheux. er A s 
\ > :6- uches-du-Rhône. Æccia. ontbriand (de). 
AN NEXES AU PROCES VERBAL Mme Dumont Le Digabel. Primet. 
DE LA + (Yvonne), Seine. PE. Rabouin, 
/ À Dupic. Ælant. Radius. 
séance du mardi 14 novembre 1959. butoit. Le Léannec. Raincourt (de). 
—— Mme Eboué. Emilien-Licutaud. Randria. 
Estève. Lionel-Pélerin. Renaud (Joseph). 
SCRUTIN (N° 220) Fléchet. Liolard. Robert (Paul). 
Fleury. Loison. 


Sur la continuation de la discussion du projet de loi 
porlant à dix-huit mois la durée du serrice militaire acdif. 





A CCR 12 SR Rene sens 302 
Majorité ADSbIUR:.........ssscsoscssesoscrses 152 
Pour l'adoplion..........e TT 165 
LOMME psosmovsvrasnssetposvsseoncsee 137 
Le Conseil de la République a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Dumas (François). Moutet (Marius). 
Assailit. Durand (Jean). Naveau. 
Aube (Robert). Durand-Réville, Noval 
Auberger. burieux Okala (Charles). 
Aubert. Félice (de). Ou Rabah (Abelmad- 
Avinin Ferracei. jid). 
Baratgin. Ferrant. Paget (Alfred). 
Bardon-Damarzid. Fournier (Roger), : Paqguirissamypouflé, 
Bardonnèche (de). Puy-de-Dôme. Pascaud. 
Barré (Henri), Seine. {| Franck-Chante. Patient 
Benchiha (Abdelka- Gadoin (Jacques). Pauly. 
der). Gaspard, Paumelle. 

Bène (Jean). Gasser. Pellene. 
Bernard (Georges). Gatuing. Péridier. 


Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Borgeaud 

Boudet (Pierre), 
Boulangé,. 

PBozzi. 

Breton. 

relles. 

Mme Brossolette 
{(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis), 

Canivez. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Maric- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charltet (Gaston), 

Chazetlte. 

Chochoy. 

Claireaux, 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cornu. 
Courrière. 

Mme Crémieux. 
Darmanihé. 


Dassaud. 

Debré (Michel), 
Mme Delabie. 
DeJthil 

Denvers. 

Fescomps (Paul- 

Emile). 
Diop ‘Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doncouré (Amadou). 
Dulin. 

MM. 


Abel-Durand. 
André (Louis). 
Barret (Charles), 
Uaule-Marne, 
Bataille 
Bechir Sow. 
Berlioz. 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud 
Bonnefous (Raymond) 
Bouquerel, 








Gauthier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacormoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Grassard. 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gustave. 


Ilamon (Léo), 
Hauriou. 

Héline. 

Jaouen (Yves). 
lézéquel. 

Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 


Lagarrosse. 

La Gontrie fde), 
Lamarque (Albert), 
Lamousse. 

Landry 

Lasalarié 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Lénnetti 

Litaise. 

Lodéon 
Longchambon. 
Malecot. 

Manent. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle, 


Ont voté contre: 


Bourgeois. 
Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 
Calonne (Nestor). 
Capelle. 
Chaintron. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Cordier (Henri). 
Coty (René), 
Couinaud. 

Coup gny, 





Ernest Pezet. 


Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Poisson. 

Pouget (Jules), 
Pujol. 

Razac. 

Restat. 
Réveillaud, 
Reynouard. 
Rotinat. 
Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (Francois). 


Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Sclafer. 

Séné, 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sisbane (Chérif). 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Taïlhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Tucci. 

Valle (Jules). 
Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Voyant. 

Walker (Maurice). 








Wehrung, 


Cozzano. 

David (149n), 
Debû-Bridel (Jacques). 
Delalande. 
Delfortrie, 

Delorme (Claudius). 
Demusois. 

Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean), 
Driant. 

Dubois (Renéij. 
Duchet (Roger), 








Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Franceschi, 
Gaulle (Pierre de). 
Mme Girault. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de), 
Gravier (Robert). 


Grenier (Jean-Marie). 


Gros (Louis). 


Haïdara (Mahamane). 


Hébert. 
Hoeftel. 
Ioucke. 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Jacques-Destrée, 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafleur (Henri). 
Lassagne. 





Madelin (Michel), 
Maire (Georges), 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Molle (Marcel), 
Monichen. 
Montalembert (de). 
Montullé {(Laillet de). 
Morel (Charles). 
Mostefaï (El-Hadi). 
Muscatel}li. 

Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 


Mme Roche (Marie). 
Rochereau. 
Rogier. 
Romani. 
Rupied. 
Schleiter 
Schwartz. 
Serrure. 
Sigué (Nouhourmn). 
Souquière. 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (llenry). 
Totolehibe. 
Villoutreys (de). 
Vilter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 


(Francois). 





PatenOtre (Francois), 
Aube. 

Pernot {Georges). 

Peschaud. 

Petit (Général), 

Pinvidic, 


Zussy. 


S'est abstenu solontairement : 


M. Corniglion-Molinier fGénéral). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alric. 
Ba (Oumar). 
Beauvais. 
Biaka Boda. 


Dia (Mamadou), 
Dronne. 

Gcndjout, 

Labrousse (François) 
Lassalle-Séré. 


Le Basser 
Malonga (Jean). 
N'Joya (Arouna) 
Piales. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Armengaud et Fraissinelte (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et M. Kalb, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants,........sosssse.se asset 
Majorité absolue........ VOS UNRR Re SRE PE . 45% 
Pour l'ad6plion....sss.ssesssossse 167 
DOM, ss sctaces Séovev avan CO 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont éié rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








Sur l'amendement (no 1) de M. Demusois à l’article 4e À du projet 
de loi portant à dir-huit mois la durée du service militaire 


actif. 


Nombre des volants........, 


SCRUTIN (N° 221) 


CRRSERELIEIEEEEELETIELTT] 253 


Majorjié absolue..... RER EPRP E PE ET To) ME 


Pour l'adoption......ssscssoossess 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon). 
Demusois Lacs 
Mie Dumont (Mireille) 
bouches-du-Rhône, 





Ont voté pour: 


Mme Dumont 
{Yvonne}, Seine. 

Dupie. 

Dutoit. 

Franceschi. 

Mme Girault. 





Haïdara (Mahamane) 
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Marrane 

Martel (Henri). 
Mostefai (El-Hadi), 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
souquière. - 


2] 


+ 
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MM. 
Abel-Durand. 
Alric. * 
André (Louis). 
! ssail lit 
An 1bé (obert). 
Auberger. 
Aubert. 

AvInIn. 
Baralg n. 
Bardon- Damarzid. 
pardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (C harles}, 
Haute-Marne. 
genchiba (Abd-el- 
Kader). 
pène (Jean). 
Bernard (Gt rges). 
Berthoin (Jean). 
Biatarana, 
B isrond 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Ray mond) 
pordeneuve. 
Borgeaud. , 
Boudet (Pierre). 
Bouiangeé 
Bozzi. 
Breton. 
Bret tes, 
Brizard. 
Mme brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brousse (Martial), 
Brune (Charles). 
runet (Louis). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. : 
Mme Cardot (Marie- 
Héiène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric), 
Chalamon. 
Char. riard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
- laireaux 
Ciaparède. 
C! avie Tr. 
Clerc. 
Co onna 
Cordier 
Cornu 
Coty (René). 
Courrière. 
Mme Crémicux. 
Darmanthé 
Dassaud 
Debré (Michel). 
Mme bDelabie. 
Delalande. 
D:lfortrie. 
Delorme (Claudius). 
Delthil. 
bDenvers. 
Depreux (René). 
Descomps (Paul-Emile) 
Mme Devaud. 
Dia (Mamadou), 
Diop (Ousmane Socé). 
Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou). 
Dubois (René-Emile). 
Duchel (Roger). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 


(Henri). 





Ont voté contre: 


Durand-Réville. 

Durieux 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fiéchet, 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 


Gaspal L 
pe 2e 
Gatuii 
Gauti. F (Julien). 
Geoffroy (Jean), 


Giacomoni. 
Giauque. 

Giibert Jules. 
Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Grégor J- 
Gre nie 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave. 
Hamon (Léo). 
Ha Lion u 

Hé! 

I gna ic io- Pinto 
Jaot len (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafflorgue (Louis). 
Lafleur (lenri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Leiant 

Le Ifannec. 

Lemaître (Claude), 
Léone!ti. 

Liotard 

Lit: aise 

Lod deon 
Longehambon. 

Maire (Georges). 
Malécot. 

Manent. 

Maroger (Jean), 
Marly (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
PR A Masteau. 
Mathieu. 


Mat Ipeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Méric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 


Montullé (Laillet de) 
Morel (Charles). 
Moutet (Marius) 
Naveau. 


(Jean-Marie). 


(louis). 





N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala (Charles). 


Ou Raba 
{Abdelmadjid}. 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 


Paquiri:samypoullé, 


Pascaud, 

Palenûtre (François), 
AUD le, 

Patient. 

Pauly 

Paurnelle. 

Paille nc. 

Péridit 

Pernot (Georges) 

Peschand 

Ernest Pezet 

Piales 

Pic 

Pinton. 

Marcei Plaisant. 

Piait. 

Poisson 

Pouget (Jules). 

Pujot. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Razac. 

vert (Joseph). 

Rest 


1» 


neve! Via ud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau, 
Rogier 

Romani. 
Rotnat. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 


Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
xupied 

Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller 


Sarrien. 
Schleiter 
Schwartz. 
Selafer. 
séné 
serrure. 
saut. 
Sid-Cara (Chérif). 
{(Nouhoum), 
Sisbane (Chérif). 
Soidani 

Southon 

Sympik r 


(François), 


Sigué 


lailhades (Edgard). 
famzali (Abdennour). 
le!lier {Gabriel 
lernynck. 


Mme Thiome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise). 

lotoléhibe. 

Tucci 

Valle (Jules 3). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane), 

Vilioutreys (de). 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Yver (Michel), 

Zafimahova. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

(Oumar). 
Bataille, 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bertaud. 
Biaka (Boua). 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 





Bousch. 

a alain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Couinawd. 

Coupleny. 


Cozza 
Debü- Bridel (Jac 
Diethelm ( 


hé 





Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Mme Eboué, 

Estève. 

Fleury. 

Fouques-I 1parc. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Gaule (Pierre de). 

Gracia (Lucien de). 








DU 14 NOVI MER E 1959 2895 
Hehert. y Em ru Î Ra! 1 
Hoeffel. [1 l Radius. 
Houcke. | L son | Sa 111 
Jacques-D Ce [M Miche Te 
Labrousse (François). !M © lean) | { S 
Lassagne | M [T 1 \ 
Le Ba t | Ma Y : 
Lecacheux | Montale * 
Leccia | Mu l | \ 
Le [D €! NE } } A ] 
14 1er r / 
Le re (Marcel) \P nd ) 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Armengand Ï 
N'ont pas pris part au vote: 
M L l M n 
:  : : 1e, 
Les 
N n VOLU IE noms enesses 
M Le ORPI CA EE NL 
FOUR CA SO ODIIO I semis sonaes os. 
(' 
É= 


Mais, anrès vérifical 








Sur l'amendrer 
la ticle {er 


au Ssermice 


ent (n 
maulitaire 


Nombre des 1 
Majorité absol 


Pour l'a 


Contre 


MM. 
Berlioz 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
Davit (Léon). 
Demusois. 
Mile Dumont (Mi 
reilley. Bouches-du- 
Rhône, 


MM. 
Abel-Lurand. 
Alric 
André a ouis). 
Assailli 
Aubé (Roë bert). 
Auberger, 

Aubert. 
Avinin 
Baratgin 
>ardon Para: zid. 
Bardonn (de). 
Barré le nr) Sein 
Barret (Ch: rles), 
Haute-Marne 
Bataille 
Beauvais 
Bechir Sow. 
Benchiha 
(Abdelkader). 
Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Bertaud 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond) 
Bordeneu 


Borgeaud. 


0 





\ du pr 


SCRUTIN (N° 222) 


6e M. Pezel. rer W 7] t À 
| portant irée 
AA LE POSER EP EE #6 
lé 154 
rer sistès, VAS 
LAS 
tnt see 499 
Ont voté pour: 
ke ne Dumont Martel (1 } 
| (Yvonne), Selne. Mostefal (El-Iladi) 
FF me Petit (Général 
| Duto ! t Vezt 
|} ss te , 
| me Girault et 
idara (Mahamane\. M Rart arte). 
a an [i cre 
iM ne, 1 
Cnt voté contre: 
inndot " r! 
| Boutan nré | ip 
Hunes muet [Clavi 
lCle 
{ 1 
| OZZ1 LA [ Il ) 
reton. O0! | ier 
irettes (G } 
| f izard Ü l 
Mi a Bros lotte t 
| Gilberte-Pierre oui 
S Martial}, 
» {Charles) ICournmére 
| net (Louis). 077 ) 
\ IVEZ Mme t 
Capelle | Darmar 
La"cassonne. | Dassaud 


Hélène). 
Cassagne 
Cayrou (Frédéric). 
| Chalamon | 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain 
Chérles-Cros. 
Gharlet (Gaston). 
Chatenay, 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 











Mme Cardot (Marie- {! 


Hicques). 
Deltabie. 


|Deb Bride Î 
Mme 


|Delalande. 


Delfortrie 

Delorme (C'audius\. 

Deitpil. 

Denvers 

Depreux (René), 

Descomps iPaul- 
Ernile) 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane 50cé). 

Djampd (Al). 














— SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1950 












































2826 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
—— 
Doucouré (Amadou). , Lassagne. Plait 
Doussot ;Jean). Laurent-Thouverey. Poisson ° 
Driant Le Basser. . Portbriand (de). SCRUTIN (N° 223) 
2 ses René). ps D ar Jules). Sur l'amendement (no 2) de Mme Yvonne Dumont à l'article 4e & 
Duchet (R 2er). Le bigabel Rano:in 4u projet de loi portant à dit-huil imots la durée du Serrvice MmAi- 
bulin Lézer | ads taire actif. 
Dumas (Francois). La Guyon (Robert). Baiscaurt fée). 
Durand (Jean), Lelant tandria. 
Durand-Réville. Le Léannec Razac Nommé Or TON IS. ss ssssnbssscséoses nent ass se 306 
Durieux Lemaire (Marcel). [Renaud (Joseph). Majoriié absolue......... A EE FT PE CR 154 
Mine Eboué, Lemaitre (Claude). |Restat 
Estève. Léonetti Révoilaud. vou *“adonlior 
Félice (de). Emilien Licutaud. |Reynouard “ ne arts 
Ferracei. Lionel-Péierin. Robert Paul). CORTE sc ses APR RES 287 
Ferrant. Liolard |Rochereau. 
rié ‘het Lituise nogier Le Consei! de la République n'a pas adopt 
Fleury. LoGéon Ronan. : E 
j nénid A Dupare Loison. Rolinat 
Fournier ;Bénigne), Madeiin (Michel). oubert (Alex). É 
Côte-d'Or Maire (Georg res). Roux (Emile). Ont voté pour : 
Fouruier (Rozer), Make Ruvcart : Marc). 
Puv<ie-Dôme. Mane "à Ruin François). MM. fme Dumont Marrunc. 
Fourrier (Gaston), Marchant, Rupied Berlioz. ke (Yvonne), Seine, [Martel (Henri). 
Niger Marcilhacy. Salah (Menouar), Calonne (Nestor). | Duoic. Mostefai (El-Hadi) 
Franck Chante Maroger (Jean). [Saint-Cyr. Chaintron D l Do . 
Gadoin (Jacques), Marly Pierre) |Salier David (Léon), toi | à. 0 joies E 
Gaspard Masson ‘Hippolvte). (sarrien Demusois Franceschi Primet. : 
Ca-ser Jacques Masleau. satineau Mie Dumont(Mireille), | Mme G raul Mine Roche (Marie), 
Gatuinz Mainieu séhleiter {Françols). Bouches-du-Rhône, | HHaidar Mb amare),lSouquière, 
Gaulle {Pierre de). Maupcou de) [schwartz, 
Gautier (Julien:. Maupoil ‘Henri). isclafer. + 
Geoffroy (Jean). Maurice (Georges) |[Séné Ont voie contre: 
Giacomoni M'Bodie (Marmadou). |Serrure. 
Giauque Menditte (de). |Sia it \iM Colonna. Grassard. 
Gilbert Jules, #enu [Sid-Cara (Chérif) Abel-Durand. Cordier iHenri). IGravier (Robert). 
Gouyon (Jean de). … Ssizgué (Nouhoum). Alri:. Cornigl'on-Motirier Grégory. 
Gracia (Lucicn de). invielle Sisbane (Chérif). André (Louis), (Général). Grenier (Jean-Marie) 
Graszard we ile (Marcel). soldani. Assaillit. Cornu Grimal {Marcel}. | 
Lravier (Rorert). Monic non soulhon Aubé ‘Robert). Coly (René). Grimaldi (Jacques), 
Grégory Montalembert fde) |[Symphor Auberger Una. Gros (Louis), , 
Grenier (Jean-Marie). | Montullé (Laillet de) Tailhades (Edgard). Aubert oupigny, Gustave. 
Grimat (Marcel) Morel Charles). Tamzali (Abdennour). Avinin. Courrière, Hamon (Léo), 
Grimaldi (Jacques). Moutet (Marius). reisseire Baralgin. Co77an. Hauriou. 
Gros (Louis). Muscatetil Tellier (Gabrid). Bardon-Damarzid. Mie Crémicux. Hebert 
Gustave \aveau rernvnck. Bardonnèche ‘{de). Darmanthé. Héline 
Ilumon (Léo). N'Jova 'Arouna). lharradin Barré (Henri), Seine Dassaud. Il ere! 
Hauriou Novat Mme Thome-Patenâtre arret (Charles), Michel Bobré. Houcke. 
Hebert, Okala (Charles). Jacqueline), Seine- Iaute-Marne, Debñ-Bridel (Jacques).|[gnacio-Pinta (Louis) 
Héline Olivier (Jules). et-Oise Balaille. Mme lelabie Jacques-Destwe ; 
Hoeflel. Ou Rabah lorrès (Henry). Beauvais Dclatande : Jaouen (Yves) , 
Houcke (Abdelmadiid). Totolehibe. Bechir SOW. Delfortrie. Tézéquel VOS). 
Jgnacio-Pinto (Louis). | Paget (Allred). lucci Benchiha {Abdel- Delorrre Claudius) J + mn igné 
Jacques -Destrée, Pajot ‘Hubert\. Valle (Jules). kader). Delthit 64 ie > 
Jaouen (Yves). Paquirissamypoufé. Vanrullen. Rère ‘Jean) Det vers on on 294 d 
Jezéquel. Pascaua Varlot Bernant (Georges). _ ers. ns #chomette (de), 
Jozcau-Marigné. Patenôtre (François), |Vauthier. Bertaud. sd ux _ À Lafay { ïernard). 
Kalenzaga. Aube. Verdcille. Berthoin (Jean). É es (raut- Laffirgue (Georges). 
Lachomette (de). Patient. Mme Vialle (Jane). Bialarana, ed à Lafforgue (Louis), 
Lafay (Bernard) Pauly Villoutrevs ‘dej, Boisrond. Dielhelm (André). F7 Lafleur (Henri). 
Latlargue (Georges). | Paumelle. Vitter (Pierre). Boiv'n-Champeaux. Diop (Ousmanc-Socé).|Lagarrosse, 
Lalforgue (Louis). Pellenc. Vourc’'h. Balifraud. Djamah (Ali). La Gontrie (de). 
Lafleur (Henri). l'éridier. Voyant. Bonnefous ‘Raymond). Doucouré (Amadou). |Lamarque (Albert), 
Lagarrosse. Peschaud Walker (Maurice), Bordeneuve. Doussot (Jean), Lamousse, 
La Gontrie fde) Piles. Westphal B wgeaud Driant, Landry. 
Lamarque Albert). Pie Yver (Michel). udet (Pierre). Dronne. a Lasalarié, 
Lamousse, Pinton Zafimahova. ti Dubois (René). Lassagne. 
Landry Pinvidie Zussy. Bouquerel, Duchel Roger). Laurcnt-Thouverey, 
La:alarié, Marcel Plaisant, Bourgeois. ar ans is) HOUSE 
zousce! umas (Francois). eccia. 
à ‘ ér - Durand {Jean). Le Digabel. 
N'ont pas pris part au vote: Breton. perand-nevile, Léger, 
3relles Jurieux. Le Guyon (R à 
MM Pia Mamadou). Malonga fJean). aus 9 Mme Eboué, Lelant: dé de 
Pa (Oumar). Gondjont. Pernot {Georges). hlme Brissolette Estève, Le Léannec. 
Biaka Boda. Labrousse (François) | Wehrunzg. _ {Gilberle Pierre-). Félice (de), Lemaire (Marcel). 
Mine Devaud. Lassalle-Séré. Rrousse (Martial), Ferracci. Lemaître (Claude), 
Brune (Charles). En 4 D A 
. EL Brunet (Louis). ‘léchet. milien Lieutaud, 
Excusés ou absents par congé : ir re ) Fury. Lionel-Pélerin, 
eng ot Fraissinette (de Capelle. Fouques-Duparc. 1017. 
MM. Armengaud et Fraissinelte (de). Carcassonne. rent 2e À (Bénigne), Litaise, 
Mme Cardot (Marie- Côte-d'Or. pre 
, i : Hébne), Fournier (Roger), -01Son. 
N ont pas pris part au vote Cassasne Puy-de-Dôme ns agit 
né ref Î ie (Gast 2 { al}, 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Cayrou (Frédéric). Fourrier (Gaston), =» + . Sr het) 
: M Kalb @ sid , “oprersk . Chalarmon. Niger. aire (Gevrges). 
et. MaiD, Qui POMI JR s6an0e. Chambriard. Franck-Chante Maiécot. 
cei Champeix. Jacques Gadoin. Manent. 
: ; É . Chapalain, Gaspard. Marchant. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Charles-Cros. Éasset. Marcithacy. 
Nombre des votants......ss.ess DRE uen 314 Charlet 'Gaston). Galuing. Maroger (Jean). 
M \jori é absolue...... Son ER ver nor 158 Chatenay, Gaulle {Pi erre de). Marty (Pierre). 
RC AS 1 4 Chazetle. Gautier (Julien). Masson {Iippolyte) | 
Pour l'adoplion...ss.ssssssenvesss 29 Chevalier (Robert), Geoffroy (Jean). Jacques Masteau. 
CONTE s..ssossssesesse csossesers 239 Chochoy. Giacomoni. Mathieu, ' 
| L L | +4 LE « Claireaux. Giauque. Maupeou (de). ] 
Mais, après vérification, ces nombreg ont élé reclifiés conformé- Claparède. Gilbert Jules. Maupoil (Henri). ] 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Clavier, Gouyon ‘Jean de). Maurice (Georges). 1 
000 Cierc. Gracia (Lucien de). M'B>dje {Mamadou). 





US detente s 
PNR ARRE 2 AR A 5 























DE LA REPUBLIQUE — SFANCE DU 14 


NOYEMBRE 


Fat) 


2697 











CONSEIL 
M 1 Plaisant Siaut 
1 -Jitté (de) aree läaisan Shau # 

Win éd lait. Sid-Cera (Chérin. 
ane ic. Püisson, Sigué (Nouhoum]. 
nvielle. Pontbriand (de). Sisbare (Chérif), 

Les (Marcel). Pouget (Jules). SoHjavt. 
Monichon. Pujol. “outhon. 
Mon tatembert (de). Rabouin. S) LU 1F. ; 
Montullé (Laillet de). | padins Tail \ades (Edgard}. 
Morel (Charles). Raincourt (de). Famzali {Abdennour), 
Moutet (Marius). Randria, Feisseire_ 
Muscatelli. Raze. Tellier (Gabriel). 
Naveau. Renaud !Josrph). Fernynek 
N'Jova (Arouna). Res!at fharradin. 
Nova. Réveillaud Mine Thome Pa'enotre 
céala {Charles}, Revnou ni (Jac que li 16), Sine- 
olivier (Jules). Robe t Paul) et- Oise 
@u Rabah (Abdel- Rochercau Ÿ Torrès (Henry). 

mai jid) - Rogier. . Totolehibe. 
Pagei 1 (Alfred). Romani Tucci. 
Pajot (Hubert). Rotinat, Valle |Jites), 
Paquirissamypoul Roubert (Alex). Vanrullen, 
Pasau Roux (Emi'e). Varlot, 
patenôtré (François), | Rueart (Marc). Vaulh:er. 

Aube. Ruin ! François). Verdeille. 
Patient, Rupied. Mme Vialle (Jane). 
Pau! y. Saiah (Menouar}, Vilioutreyxs (de), 
Paumene. Saint-Cyr. Viller (Pierre). 
Pellenc. Salter Vourc'h. 
léridier. Sarrien, Voyant, 
Peschaud. Salineau, Walker {Maurice). 
Ernest Pezet, Schleiter (François). | Wehrung. 
Piales. Schwar!z, Westphal. 
Pi. Sclafer. Yver (Michel). 
Pinton. Sent. Zafimahova. 
Pinvidic. Serrure. Zussy. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM Dia Mamadou). Le Basser. 

Ba (Cumar), Gondjout. Malongya (Jean). 
Biska Boda. Labrousse (Francois). |Pernot (Georges). 


Mme Devaud, Lassalle-Séré, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Armengaud el Fraissinetle (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Conseil Je Ja République, 


et M. Kalb, 


Monnerville, président dun 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été je: 


Nombre des volants:......sossssccsoness eo e (Pate 39 
Majorité absolue....... sons vanseseis anses ess ses 6 
Pour l’adoption.......ccorsccoccss 49 
ONE indien dé rentess ses D 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rerUfiés conformé- 


ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 224) 


Sur l'amendement (n° 30) de Mlle Mireille Dumont à l'article fer À 
du projet de loi portant à dix-huit mois la durée du service Mmili- 
taire actif. 


Nombre des votants.......ssseosossoocsoooossocee O07 
Majorité absolue........ voorédendionsonseorosscse 108 
Pour l'adoption.......sssssserssse 19 
Contre ......... lodessnectnrec ste 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Mme Dumont Martel (Henri). 
Berlioz. (Yvonne), Seine. Mostelfaï (Ll-Hadi). 
Caionne (Nestor). Dupic. Petit (Général). 
David (Leo Francssehi Primet. 

avid (Léon anceschi. 
Demusois. ' Mme Girault Mme Roche (Marie). 
Mile Dumont(Mireille) | lirfdara (Mansmane) |Souquière. 


Bouches-du-Rhône. Marrane, 





MM 
el Di irand 


jré Louis}. 


Le 
Aubé Robert). 
Auber£ger. 


Aubert 

Av'nin 

Bsratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardouneche (de). 


Barré :Henri), Seine 

Barret {Charles}, 
Haute-Marne 

Bataille 

Beauvais. 

Bechir Sow 

Benvhiha ,Abdel- 
Kader). 

Pène (Jean). 

Bernari (Georges). 

ber'aud 

Berthoin ‘Jean). 

Bi: itar and. 

Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Bilifraud. 
Bonnefous 

(Raymond). 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 

Boudet tPlerre). 
Bou:anré 
Bouquerel 
Bourgeois. 
Bou<ch. 

Bozz1 

Breton. 

Bretles, 

Brizaru. 

Mme Brossolette 

“:ilberte Pierre:-). 
Brousse (Martial). 

rune (Charles), 
Brunet Louis). 
Canivez 
Canelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 

Hélène), 
Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Chapalain 
Charles-Cros. 
Charlet :Gaslon). 
Chatenay. 

Chazette 

Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 

Clavier. 

Clerc 

Colonna 

Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 

Général). 
Cornu. 

Coty René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano. 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Michel Debré, 


Debü-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie. 

Delatande. 

Delfortrie 

Pelorme ‘Claudius). 

Deithil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

DA & (Paul- 
Emile) 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé 

Djämah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 

Driant, 





Ont voté contre : 


Dronne 

bob René) 

Duchel (Roger 

Du 

Duinas Fra is) 
Duranh-1 seab) 
Durand ulé 
Durieux 

Mine +Doué. 
Estève. 

Féiice de) 
errACCL, 

( ant. 

r het 


Fleury 

Foy tjues Pupare 
Fournier {Hénigne) 
Côte-d'Or 


Fournier Roger), 
P 1Y «e-Dôme 
Fourrier (has10n) 


Niger. 
Franck-Chante 
| UT ] es 
Gaspard, 
Gasser. 
Galuing 
Gaulle ,Pierre de) 
Gautier (Julien). 
Geollrov tjean). 
Giicomani. 

Gjau jue. 
Gilbert Jules 
Gouyon'Jean de). 


Laaoin., 


Gra'ia ‘Lucien de). 
Grassard 
Gravier ’Rabert). 


Grégory 


Grenier ‘Jean-Marie) 


Grimai Marcel). 
Gri:uakli Jacques). 
Gros {Louis}. 
Gustave. 

Hamon {(L40). 
faurion. 

HeberL. 

Héline. 

lHoetfe, 

Houcke. 


Ignacio-Pinto Louis} 


jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jéréquel 
Jozeau-Mirigné 
Kalenzaga. 
Labmusse 
Larnomette (de). 
Lafay {Bernard}. 
Laffargue (Georges) 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur : Henri). 
Lagarrosse 

La Gontrie (de) 
Lamarq'e (Albert). 
Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié, 
Lassagne. 

Laurent tip 
Leca ‘heu 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
LelanL. 

Le l4annec. 
Lemaire (Marcel!) 
Lemaitre (Claude) 
Léonetli 

Emilien Licutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longcharnbon. 
Madelin tMchel). 
Maire (Georges). 
Malécot. 

Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger ‘Jean). 


| Marty (Pierre). 


Masson (Iippolyte) 
Jacques Masteau. 
Mathieu 


(François) 


hé 
Wuree 
IM Brie 


iupeou (de) 
l'enri) 
(Georges). 


Mamadou) 


|Menditte (de). 


uznu 


A’ rit 


| \invielle. 
Mile 
| Monk 


{Marcel} 
‘non 


|Mouta:empert de) 


Moutullé 


Laillet de). 


{More, ,Uhariteei 
Moutet (Marius) 
Musca'ell 

| Maveau 

A joya :Arouna). 
| Ve ovat 

| )kala Chartes). 
| Mivier (Juies) 
[1 Rabah :Abdel- 
PF mad jid) 
|Pazet Alfred}. 
|Pajot ‘fnbert) 


\: 
| 


| 


Pa " dirissamypou! 

Pase aud 

Patenûtre ,F 
\ube 


Lè 


rancçois), 


| Patient. 


Paulvy 
Paumetle. 
Pelienc. 


| Péridier 


Peschaud 


| Ernest Pezet 


| Piaies 

| Pic 

| pint ton. 

1l nviklie 

Marcel Plaisant. 
| Pliait 

Paisson. 


| Pontbrinnd ‘de) 


| Panzret 


‘Juies) 


} Pujoi. 

| Rabouin. 
|Radius 
{Raincourt 'de) 
in imdria. 


il 


Pazac 


[Renaud Joseph 


hhestat, 
|Réveillaud. 











| 


Revnouard 
Robert (Paul). 
Rachereau, 
Roger. 
Romani. 
Roitnat, 
Ronbert (Alex). 
Roux . Emile). 
Rocart (Marc) 

Run .Français), 
Rupied 

saiah Menouar). 
saint-Cyr. 

saller 

sarrien 

satineau. 

Schlieiter (François). 
schwar'z 

saaler. 

séné 

Serrure. 

siaut 

Sid-Cura (Chérif) 
(Nouhoum). 
sishane (Chérif). 
sldant 
Sou!thon 
Symphor 
Tailhades (Eds 


sigué 


ird\ 


Tamnzali (Abdennour), 


leisseire. 
Teilier (Gabriel). 
l'ernynck 
Fharradin 


Mme Thome-Pa'enûôtre 


seine 


‘Jacqueline), 
et-Oise 
Tor res (Henry) 


. oltehibe. 
[Tucei 

Vale Jules), 
| Vanr illen. 

| Varlot 

A iuti r 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1% NOVEMBRE 1950 








Verdreille Vourc'h, Wes!nhal, 
Pine Vialle !Jane). Voyant. Yver {Michel). 
Willoutreys (de), Walker (Maurke). Zalimahova. 
Vitter (Pierre). Wehrung | Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pa (Oumar). Dia {Mamadou), 1Le Basser 
Biaka Hoda Gondjout. |Malonga (Jean). 
dime Devaud. Lassalle-Séré. | Pernot {Geurses). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Armengaud et Fraissinette (de) 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Kalb, qui présidait la séance, 


——_—_— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


CUT Mt D PP OR CT 312 
Majorité absolue............ APS et I LI ETS 157 
Pour l'adoption......: HR E ss dre 20 
UOMITS mssmsrssresantenmosses et 08e 103 


érification, ces nombres ont été reclifiés conforiné- 


Mais, après 
men! à la liste de scrulin ci-dessus, 





Rectification 
üu compte rendu in extenso de la séance du jeudi 9 novembre 1950. 


(Journal officiel dû 10 novembre 1950. 


Dans le scrutin (no 219) sur l'avis sur le projet de loi modifiant 
l'article 11 de la loi du 6 janvier 1959 portant modification et codi- 
ficalion des textes relatifs aux pouvoirs publics, 

M. Moslefai El Hadi, porté comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclare avoir voulu voler « contre ». 

—$-@ &-———— 





Ordre du jour du mercredi 15 novembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, mo- 
difiant à titre provisoire les articles 54, 53 et 58 de la loi du 4 mars 
4929 portant organisation des différents corps d'officiers de l'armée 
de mer et du corps des équipages de la flotte (Nos 459 et 707, année 
4950. — M. Lionel-Pélerin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au déclassement d'une parlie du domaine de la forlificaltion 
de la place de Nemours (Algérie) (Nos G6S4 et 708$, annc6e 1950. — 
M. Borgeaud, rapporleur.) (Sous réserte qu'il n'y ait pas débat.) 





———…—.— 


3. — Voie du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale. rl: 
if au déclassement d'une parlie du domaine de la fortificalin da 
la place de Laghouat (Algérie), (Nos 685 et 709, année 1490 
M. Borgeaud, rapporteur.) (Sous réserce qu'il n'y ait pas débat ) 


_— 


4. — Vote du‘projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, re 
tif au dévlassement d'une partie de la zone de fortifications de 14 
place de Miliana (Algérie). {Nos GS6 et 710, année 195%. — M. for. 
geaud, rapporteur.) (Sous réserce qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Suile de la discussion du projet de loi, adopté par l'Ascem. 
blée nalionale, porlant à dix-huil mois la durée du service mi. 
laire actif et modifiant certaines dispositions de Ja loi du 31 mars 
12S relative au recrulement de Farmée, (Nos 714 et 72, année 190 
— M, le général Corniglion-Molinier, rapporteur; et n° 738, année 
1940, avis de la conunission des finances — M. Picrre Boudet, ray. 
porteur.) | 


6. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée national» 
tendant à élendre le bénélice des retrailes m'itualistes instituces 
par Ja loi du 4 août 1923 aux comballants de la guerre 199 {455 
el aux ayants cause des combatlants morts pour la France au cours 
de la gueric 1939-1915. (Nes GS et 733, année 1950, M. 
porteur.) 


LA! \ n 
it ie, Tan 


7. — bi-cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
rnodifiant larlicle 12 de la loi n° 45-25 du 27 octobre 1916 sur là 
cotnposilion et l'élection de Assemblées de FUnion française 
(N°5 565, 6S et 731, année 1950, — M Dronne, rapporteur; et n° 727, 
année 1930, avis de la cofnmisison-de la France d'outre-mer, — 
M. Serrure, rapporteur. 

8. — Di<cussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la ralification des accords conclus à Paris le 3 mars 1%# 
entre la France et la Sarre. {Nos 511 et 723, année 1950. — M, Michel 
Debré, rapporteur.) 





9. — hi<cussion de la proposition de résolution de M. Vanrullen et 
des membres du groupe socialiste et apparentés, fendant à ins 

le Gouvernement à rendre obligaloire ja construction d'un groupe 
solaire chaque fois que l'édification d'une cité où d'un groupe 1e 
logements Ja rend nécessaire en raison du nombre des usagers pro- 
bables. (Nos 031, année 1919 et 283, année 1950, — M. Canivez, rap- 


porteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valable pour la journée 
comprennent: 

er étage. — Depuis M. Pellenc jusques et y compris M. de Rain- 
court. 

Tribunes. — Depuis M. Randria jusques et y cornpris Mme Jac- 
queline Thome-Palenotre, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 15 novembre 1950. 





No 735. — Proposilion de résolution de M. Naveau tendant à uni- 
formiser le taux de la prime de résorplion du prix du bté 
pour le calcul du prix des fermages, 

No 537. — Avis de M. Serrure sur le projet de loi modifiant l’arti- 
cle 12 de la loi sur la composilion et l'élection de l'Assembice 
de l'Union française, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





